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I. - IMPACTS POSITIFS DU PROJET 

Les impacts positifs du projet sont les suivants : 

- Développement urbain (habitats variés et services dans le cadre d’un nouveau secteur 
résidentiel) favorisant la mixité pour rééquilibrer la partie nord de la ville (amélioration et 
renouvellement de l’offre de logements). Ceci a été enclenché dès l’adoption du PLU d’Yzeure 
(règlement, orientation d’aménagement, …) du fait des atouts du site (situation urbaine, qualités 
environnementales et paysagères, capacités à répondre aux enjeux de développement durable), 

- Développement commercial de proximité (commerces et services pour les habitants de la 
future ZAC et les autres résidents du quartier nord, accueil au sud de la ZAC) (développement 
économique), 

- Liaison des quartiers existants liée aux développements précités (aménagement de la ZAC 
dans une dent creuse d’urbanisation en assurant des liaisons inter-quartiers et un positionnement 
des accès et desserte afin d’assurer une vitesse de circulation limitée), 

- Amélioration de la desserte du site des anciennes écuries de Sainte Catherine (utilisées par 
le centre hospitalier et pour l’implantation des équipements sportifs) avec la création d’un accès 
routier ouest et une desserte modes doux, 

- Développement potentiel du covoiturage et incitation à l’usage des transports en commun 
(pour les usagers venant de l’extérieur d’Yzeure) grâce à l’aménagement de trois parkings sur 
l’opération, 

- Ouverture du Centre Hospitalier Moulins Yzeure vers l’extérieur. Ceci entre en cohérence 
avec le plan directeur de ce centre (recentrage et densification des installations existantes pour 
permettre cette ouverture), 

- Dynamisation d’Yzeure et en moindre mesure de Moulins communauté par l’arrivée de 
nouveaux habitants (pouvoir d’achat des nouveaux arrivants, participation à diverses activités 
développées dans le secteur, présence d’enfants supplémentaires dans les écoles, …). Ceci peut 
se traduire indirectement par un développement des équipements publics, 

- Création ou maintien d’emplois, aux stades des études, de la conception et des travaux puis de 
l’exploitation de la zone, en incidence directe avec l’installation de nouveaux acteurs 
économiques, 

- Source de recettes publiques en matière de taxes diverses pour les collectivités publiques, 

- Qualité de l’aménagement (quartier durable et urbanisme raisonné) au travers le maillage 
des liaisons douces existantes et à venir, la conservation d’une coulée verte voulue comme un 
espace de rencontre et de convivialité (conservation de la peupleraie, accompagnement de 

quelques arbres plus jeunes prenant le relais quand les peupliers seront arrivés à leur terme, 
mise en œuvre de passerelles pour franchir les points bas et les noues, …), un bassin de 
rétention pouvant servir d’espace de détente (promenade, …), la pluralité des typologies et la 
répartition du bâti en cohérence avec le végétal et l’ambiance parc (prise en compte du bâti 
existant pour conserver une cohérence de densité, densification croissante au cœur de la 
ZAC,…), la conservation de vues sur le paysage lointain (notamment sur le cheminement piéton 
conservé à la pointe nord de l’opération), la mise en place de stationnement publics (possibilité 
d’usage pour le covoiturage) … 

- Amélioration du fonctionnement hydraulique existant par la régulation des écoulements 
contenus dans le fossé et la reprise de ruissellements aboutissant actuellement de manière 
diffuse dans l’ouvrage de délestage existant. L’ensemble des ruissellements (espaces publics et 
privés) sera maitrisé. 

- Amélioration de la fonctionnalité écologique et de la biodiversité du site grâce à : 

o la mise en place de toute une trame verte paysagée au droit des espaces publics mais qui 
sera également représentée par les jardins des lots d’habitations ; la qualité des milieux 
s’en trouvera légèrement améliorée car les prairies correspondent actuellement à des 
milieux naturels très dégradés (entretien excessif par fauches répétées et développement 
d’espèces invasives), 

o la suppression du grillage ceinturant actuellement le site qui sera favorable aux 
déplacements de la faune (faune inféodée aux milieux anthropiques), 

- Résorption de deux points noirs paysagers représentés par deux sites de dépôts 
sauvages. 
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II. - IMPACTS NÉGATIFS OU NEUTRES DU PROJET ET MESURES D’ÉVITEMENT, DE RÉDUCTION OU ÉVENTUELLEMENT DE COMPENSATION 

II.1. - IMPACTS ET MESURES SUR L’ENVIRONNEMENT PHYSIQUE ET NATUREL 

THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Climat 
(effets 

indirects) 

Les travaux, en raison de leur échelle et de 
leur nature, ne seront pas susceptibles 
d'entraîner des effets significatifs sur le 
climat (pas de création de couloir de vents 
par de forts remblais/déblais etc…). 

Le choix des matériaux pour l’aménagement des espaces publics ainsi que 
pour les constructions (toitures) constitue un enjeu micro-climatique en termes 
de température, de luminosité, d’humidité… ; les espaces minéraux 
réfléchissants s’inscrivant en opposition avec les espaces de verdure 
thermorégulateurs par exemple. 

Le micro-climat sera légèrement modifié au droit des prairies où le projet 
s’implante (passage d’un site naturel à un espace urbanisé). L’impact sera 
limité à la vue de la conservation d’espaces naturels, notamment aux abords 
du fossé existant et des écuries. Les plantations actuelles seront préservées 
au maximum. Ainsi, l’impact du projet sur le climat s’avère au final relativement 
faible. 

Mesures en phase travaux 
Sans objet en l’absence d’impacts en phase chantier. 
 
Mesures en phase exploitation 
En l’absence d’impacts significatifs sur le climat, seules des mesures 
habituelles permettant le bon usage des espaces considérés en cas 
d’événement climatique (pluie intense, neige, gel, …) sont formulées : 

- bon entretien du système de gestion des eaux pluviales développé 
afin d’assurer la protection contre les ruissellements retenues (pluie 
de référence trentennale), 

- usage raisonné des sels de déneigement sur les voiries internes en 
période hivernale. 

Relief  
(effets 

directs) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les travaux généreront de faibles 
mouvements de terre du fait de l’absence 
de modelage des lots et de la mise en 
œuvre des voiries internes au plus proche 
du terrain naturel. En effet, les 
mouvements de terrain associés aux 
voiries sont au maximum de 0.91 m de 
déblai et 0.75 m de remblai. Le déblai 
occasionné au droit du bassin est au 
maximum de 1.3 m.  
Notons que le fossé sera curé dans le 
cadre du projet mais sans modification 
notable de sa profondeur (conservation de 
la pente existante du fossé).  
Quant aux lots, les constructions mises en 
œuvre pourront potentiellement 
comprendre un niveau de sous-sol (cave) 
sur environ 3 m de hauteur (possibilité 
essentiellement pour les constructions à 
vocation collectives). 
Des stockages provisoires de matériaux 
seront réalisés.  

La ZAC Sainte Catherine ne modifiera globalement pas le relief local En effet, 
les constructions, au maximum en R+2, s’intégreront dans le bâti présent.  
De plus, le déblai généré au droit du bassin s’inscrira dans son environnement 
et sera masqué par l’urbanisation projetée à ses abords.  
Cette urbanisation s’inscrivant dans une dent creuse, elle sera également 
masquée par le bâti voisin.  

Mesures en phase chantier 
La terre végétale décapée sera soigneusement stockée et séparée des 
autres matériaux extraits lors des terrassements en vue de sa réutilisation 
pour les aménagements paysagers. 
 
Aucun matériau excédentaire (sans usage) ne sera stocké sur le site. Les 
matériaux extraits lors des déblais et jugés réutilisables seront employés 
pour réaliser des aménagements paysagers ou créer des talus afin de 
limiter le transport de matériaux. S’ils ne sont pas réutilisés, les déblais 
seront acheminés vers un site de stockage de classe 3. 
 
Des zones de stockage temporaires seront définies dans des lieux adaptés 
et agréés par le maître d’œuvre, en évitant les zones sensibles au plan 
écologique (abords du fossé). 
 
Mesures en phase exploitation 
Sans objet. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Géologie, 

géotechnique 
et risques 
naturels 
associés 

(effets 
indirects) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les travaux de terrassements devront 
prendre en compte les enjeux et 
sensibilités mis en évidence par l’étude 
géotechnique afin d’en limiter les potentiels 
effets : 

- éventuels tassements du fait de 
l’absence de substratum 
incompressible jusqu’aux 
profondeurs investiguées et de la 
variation du niveau des différents 
horizons géologiques. Les 
tassements susceptibles de 
s’observer ne sont pas quantifiés 
au stade d’avancement du projet 
(étude de faisabilité), 

- venues d’eau à faible profondeur, 
- problème de traficabilité à prévoir 

du fait de la très faible à faible 
résistance de pointe des formations 
superficielles, des caractéristiques 
moyennes des formations 
compressibles sous fortes charges 
et des teneurs hétérogènes en eau 
du sol, 

- impact de la zone humide localisée 
dans le fossé existant, 

- difficulté locale d’infiltrer les 
ruissellements du fait d’une 
perméabilité très hétérogène et 
d’un sol sujet au colmatage, 

- faible risque de mouvements de 
terrains du fait de la présence d’une 
zone de sismicité 2 et de faibles 
risques de retrait / gonflement 
d’argiles. 

 

Étant donné les terrassements envisagés 
(cf. impacts sur le relief ci-avant), la 
géologie du site ne sera que très 
localement modifiée par les travaux. 

L’aménagement de la ZAC Sainte Catherine ne modifiera pas significativement 
la géologie locale de manière pérenne (non modelage des lots, voiries internes 
au plus proche du terrain naturel, limitation des mouvements de terre au stricte 
nécessaire, …).  
 
Il pourra cependant avoir des impacts sur les sols humides contenus dans le 
fossé existant. 
 
Du fait de l’imperméabilisation de la ZAC, les ruissellements seront plus 
importants et pourront engendrer des phénomènes d’érosion au droit de la 
zone d’accumulation actuellement présente au droit du fossé.  
 
 
 
 
 
 
 

Mesures en phase travaux 
Afin de pallier aux contraintes techniques mises en évidence, les mesures 
suivantes, issues notamment, de l’étude géotechnique réalisée dans le 
cadre de l’aménagement de la ZAC, sont prévues : 
 
 Mesures générales 
- La réalisation des travaux devra se faire préférentiellement en période 

sèche, 
- Le réemploi des matériaux pourra se faire en remblai courant pour des 

teneurs en eau « m » à « h ». Des teneurs en eau « th » les rendent 
impropres à leur mise en remblai, ils seront alors acheminés en 
décharge, 

- Pour leur réemploi en remblais techniques ou en remblayage de 
tranchées ; le GTR indique que ce sont des sols difficiles à mettre en 
œuvre en raison de leur faible portance. Le matelassage est à éviter 
au niveau de l’arase- terrassement. Il est conseillé d’envisager un 
traitement de ces sols pour un état hydrique « h », 

- Les remblais techniques (de substitution et/ou de surélévation) seront 
réalisés à l’aide de matériaux sains, insensible à l’eau, sélectionnés et 
mis en œuvre conformément aux règles GTR après purge de la terre 
végétale et des formations compressibles superficielles remaniées ou 
détériorées par les engins de terrassements ou la pluie sur une 
épaisseur minimale de 0.4. Les caractéristiques de remblais seront 
sensiblement améliorées par la mise en place d’une nappe de 
géotextile anticontaminant et de classe mécanique « mini7 » à leur 
base et le poinçonnement éventuel du fond de purge à l’aide de 
matériaux rocheux crus, 

- La pente des talus provisoires sera de 2b/1h pour les formations 
géologiques 1, 2 et 3 et de 3b/2h pour la formation 4. Des mesures 
complémentaires devront être mises en œuvre pour assurer la stabilité 
des talus (à préciser en phase « étude de projet » et/ou en phase 
chantier). Elles pourront constituer entre autres en le 
blindage/cloutage+gunitage/enrochement localisé, l’adoucissement 
localisé des pentes de talus, la neutralisation de toutes surcharges en 
tête des talus sur une largeur minimale égale à 1.5 fois la hauteur du 
talus, la protection des talus vis-à-vis des ruissellements, les masques 
drainants sur les venues d’eau, la collecte, le drainage, … 
En cas de mouvements ou de venues d’eau apparaissant lors du 
terrassement, l’avis d’un géotechnicien devra être pris afin d’adapter 
les modes de mise en sécurité des talus. 
Les terrassements, notamment entre ouvrage projetés et vis-à-vis des 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Géologie, 

géotechnique 
et risques 
naturels 
associés 

(effets 
indirects) 

(suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ouvrages avoisinants, devront être effectués en respectant les pentes 
des talus fictifs schématisées ci-après :  

 
Dans les zones où le talutage est impossible (zones exiguës, 
mitoyens, …), des soutènements provisoires ou définitifs pourront être 
nécessaires. 
 

 Mesures spécifiques à la réalisation des voiries 
- Afin de lutter contre les phénomènes de non-traficabilité, un traitement 

particulier de type purge/substitution, fossés drainants profonds, 
drainage, cloutage, géotextile, couche de forme épaisse, … pourra 
être mis en œuvre dans les zones saturées en eau, 

- Pour la réalisation de couche de forme, il est fortement déconseillé de 
réemployer les matériaux du site, même les niveaux sablo-graveleux, 
compte tenu de leur hétérogénéité. 
 

 Mesures spécifiques à la réalisation des bâtiments 
- Les bâtiments réalisés devront tenir compte des risques sismiques et 

de retraits/gonflements d’argiles existants, 
- En première approche, les projets de constructions de type RDC à 

R+2 pourront être orientés vers des solutions de type (en termes de 
structures) : 
o Fondations superficielles à semi-profondes par semelles et/ou 

puits ancrées dans la formation géologique 4 (sables à sables 
graveleux parfois légèrement argileux, moyennent denses à 
denses) présentent pour les ouvrages à descentes de charges 
faibles à modérées, 

o Fondations profondes par pieux ou micropieux ancrées dans le 
substratum compact pour les ouvrages à descentes de charges 
importantes, 

En termes de dallages, des dallages sur terre-plein, de dalles portées 
ou des planchers sur vide sanitaire pourront être proposés selon la 
destination des locaux et l’admissibilité des déformations/tassements 
pour leur exploitation). Compte tenu de la nature compressible, 
sensible aux variations hydriques (sols argileux) et hétérogène des 
formations superficielles en fond de terrassement, une solution de 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Géologie, 

géotechnique 
et risques 
naturels 
associés 

(effets 
indirects) 

(suite) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

dalle portée ou plancher sur vide sanitaire devra être exclusivement 
retenue dans le cas de tassements indésirables. Une solution de 
dallage sur terre-plein ne sera envisageable que sous réserve 
d’accepter et de tenir compte des déformations dues aux tassements 
des sols d’assise et des risques consécutifs importants de désordres 
(fissurations, soulèvements, désaffleurements). D’autres types de 
dallages sont envisageables (structure souple routière par exemple) 
pour permettre des déformations plus importantes sans rupture. 

- Selon les Eurocodes 7, compte tenu de l’altitude du projet, un 
encastrement minimal de -0.8 m par rapport au terrain extérieur fini 
devra être respecté pour assurer la garde au gel, 

- Compte tenu de la sensibilité aux variations hydriques des formations 
superficielles, un encastrement minima de – 1.2 m par rapport au 
terrain extérieur fini devra impérativement être respecté dans le cas de 
fondations ancrées au sein de formations argileuses, 

- Les éventuels remblais contigus ou sous les ouvrages supérieurs à 0.5 
m et notamment dissymétriques seront à proscrire (tassements 
différentiels, frottements négatifs sur les fondations, …). Il faut 
privilégier les ouvrages de type terrasses portées, … 

- Les sous-sols partiels et/ou niveaux décalés induisent des risques 
aggravants de désordre : les unités différemment chargées devront 
impérativement être séparées par des joints de fractionnement, 

- Les ouvrages devront être particulièrement rigidifiés (fondations 
armées, chaînages hauts, bas, longrines, raidisseurs verticaux, …) 
pour pallier d’éventuels tassements différentiels. 

Les mesures vis-à-vis de la zone humide impactée sont définies dans la 
partie milieu naturel.  
 
Mesures en phase exploitation 
Les pentes des talus définitifs n’excèderont 2b/1h avec l’ensemble des 
dispositions habituelles (collecte et évacuation des eaux pluviales, 
végétalisation immédiate pour lutter contre l’érosion superficielle, 
enrochement localisé éventuel, drainage, masque drainant, absence de 
surcharge en tête, …). 
Préalablement à la réalisation de chaque phase de travaux, des études 
géotechniques complémentaires devront être menées afin d’avoir des 
prescriptions sur les fondations et les structures des bâtiments. 
Concernant les mesures vis-à-vis de la zone humide impactée, elles seront 
définies dans la partie milieu naturel. 
Concernant le bassin de rétention mis en œuvre, les arrivées d’eau seront 
enrochées afin d’éviter tout phénomène d’érosion à ce niveau.  
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Ressource en 
eau et risques 

naturels 
associés – 

aspect 
quantitatif 

(effets directs 
et indirects) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nota : un dossier de police de l’eau sera réalisé parallèlement à l’étude d’impact. 

Perturbation des écoulements 
 
- Perturbations des écoulements 
souterrains 
De très faibles perturbations ont été 
générées lors de l’implantation du 
piézomètre mis en œuvre dans le cadre de 
l’opération (dépression locale très 
restreinte). Ce type d’impact est 
négligeable. 
 
Concernant les déblais/remblais, de 
manière générale : 
 les déblais dans les zones aquifères 

peuvent entraîner un rabattement de la 
nappe, 

 les remblais peuvent provoquer une 
surcharge sur le sol susceptible de 
comprimer le sol contenant la nappe 
(tassements) et d’induire la 
perturbation des écoulements 
souterrains superficiels. 

Dans le cadre des travaux d’aménagement 
de la ZAC, à la vue des mouvements de 
terres occasionnés (déblais au maximum 
de 3 m en considérant la potentielle mise 
en œuvre d’un sous-sol au droit des 
constructions, remblais au maximum de 
0.75 m au droit des voiries) et de la 
profondeur de la nappe (niveau statique 
non stabilisé recensé à minima à 1.3 m  et 
au maximum à 4.1 m de profondeur), 
l’impact des travaux sur les écoulements 
souterrains sera localement non 
négligeable. Rappelons que l’état 
d’avancement du projet (étude de 
faisabilité) ne permet pas d’avoir la 
connaissance des tassements susceptibles 
d’être générés. 
 

Perturbation des écoulements 
 
- Perturbations des écoulements souterrains 
L’imperméabilisation de surfaces (voiries, parkings, bâtiments…) va entraîner 
un déficit d'infiltration vers le milieu souterrain et donc la réduction de l’aire 
d’alimentation de la nappe existante. Néanmoins, l’infiltration va perdurer au 
sein des espaces verts du projet. Par ailleurs, la superficie du projet (environ 
20 ha) est faible au regard de l’aire d’alimentation de la nappe.  
 
Les différentes assises du projet (fondations de bâtiments, voiries et parkings) 
seront susceptibles d’entrainer une modification permanente du niveau de la 
nappe localement (notamment en cas de mise en œuvre d’un niveau de 
parking), voire une augmentation du risque de remontée de nappe en 
l’absence de mesure particulière (effet barrage de l’écoulement des eaux 
souterraines). 
 
Des tassements pourront localement s’observer, ils ne sont cependant pas 
quantifiables au stade d’avancement du projet. 
 
La quantité d’eaux souterraines susceptible d’être drainée de manière pérenne 
par l’implantation de constructions n’est pas connue au stade d’avancement du 
projet. 
 
Les travaux pourront impacter la zone humide localisée dans le fossé. 
 
- Perturbation des écoulements superficiels 
Comme défini précédemment, même si le fossé existant n’a pas de statut de 
cours d’eau, l’impact du projet est étudié à ce niveau du fait des écoulements 
contenus en cas d’événements pluvieux intenses. En effet, il faut veiller à 
l’absence d’entrave à ces écoulements (continuité hydraulique). Des mesures 
sont à prendre à ce niveau du fait de la couverture locale du fossé, notamment 
au droit des voiries internes de la ZAC. 
 
Le curage du fossé existant projeté ne modifiera pas son profil en long et en 
travers significativement.  
 
Du fait de l’augmentation du débit de ruissellement induite par l’augmentation 
de l’imperméabilisation du site, des mesures sont à prendre afin de limiter le 
risque d’inondation. A la vue des dysfonctionnements hydrauliques existant, le 
projet de bassin prévu au droit de la ZAC devra être également pris en compte. 

Perturbation des écoulements 
 
Mesures en phase chantier 
A la vue du contexte hydraulique, hydrogéologique et géologique, les 
travaux devront être réalisés préférentiellement en période favorable 
(étiage hors pluies intenses susceptibles de générer une crue et ainsi une 
zone d’accumulation d’eau sur site et hors niveau haut de nappe induisant 
d’importantes venues d’eau).  
 
Dans le cas d’arrivées d’eaux souterraines et/ou de précipitations lors des 
travaux de terrassement, un drainage sera mis en place afin d’éviter 
l’altération des terrains et la sécurité du chantier. Des pompages d’eaux 
souterraines en fond de fouille pourront être effectués si nécessaires afin 
de permettre la réalisation des travaux en zone non saturée (à sec). Le 
rejet s’effectuera vers le fossé existant à condition que les eaux ne soient 
pas trop chargées en matières en suspension (décantation préalable à 
minima). 
 
Les sols superficiels étant sensibles à l’eau, toutes les mesures doivent être 
prises pour éviter les variations de teneur en eau des sols de fondation des 
ouvrages fondés superficiellement (structures et dallages). Les mesures 
habituelles mises en œuvre sont : 

- Protection périphérique vis à vis de l’évapotranspiration sur 2.5/3.0 
m en périphérie des ouvrages et bêches verticales associées à un 
dispositif de drainage, 

- Gestion des eaux de ruissellement et de pluie pour protéger les sols 
d’assise des fondations et des dallages (fossés, drains, …), 

- Absence de végétation à proximité des ouvrages de gestion des 
eaux pluviales. 

 
Le système de drainage suivant sera mis en œuvre : 

- Drains en tête et pied de talus existant ou à créer,  
- Drains périmétriques aux éventuels ouvrages enterrés descendus à, 

au minimum, 0.2 m sous le niveau de la base du dallage, 
- Collecte et évacuation des eaux de pluie en phase chantier (y 

compris en tête et pied de talus). 
 
Comme évoqué dans la partie précédente sur la géologie, des techniques 
particulières pourront être employées afin de limiter éventuels tassements 
générés (cf. prescriptions en termes de dallages). 
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De plus, les travaux pourront impacter la 
zone humide contenue dans le fossé. 
 
- Perturbation des écoulements 
superficiels 
Le fossé dénommé ruisseau Sainte 
Catherine, même s’il n’a pas le statut de 
cours d’eau, est concerné par les travaux. 
Le projet prévoit en effet son 
rétablissement sur environ 27 m cumulés 
sous les voiries internes de la ZAC et sa 
couverture en sortie de bassin projeté sur 
environ 6 m. De plus, il sera curé sur le 
reste de son linéaire au sein de la ZAC, 
soit sur environ 158 m et mis en eau 
ponctuellement au droit du bassin (sur 102  
m). 
 
Les écoulements naturels interceptés par 
le projet sont essentiellement orientés vers 
le fossé existant (exception : partie Sud de 
la ZAC dont les ruissellements aboutissent 
actuellement dans le bassin de délestage). 
 
 

 
 
 

 
Les travaux de rétablissement du fossé induisent la mise en œuvre 
d’ouvrages de rétablissement afin d’assurer la continuité hydraulique des 
écoulements temporaires contenus. Le dimensionnement retenu à ce 
niveau permettra d’assurer un écoulement centennal même si dans 
l’immédiat la rue Claude Debussy constitue un obstacle aux écoulements 
en amont de la ZAC. 
Ces travaux s’effectueront depuis les berges du fossé, sans circulation 
d’engins dans le chenal d’écoulement même s’il n’a pas de statut de cours 
d’eau. La mise en œuvre des ouvrages de rétablissement devra être rapide 
et préférentiellement réalisée en période d’étiage.  
 
Un assainissement provisoire (mise en œuvre fossés collectant les 
ruissellements et  les acheminant) sera réalisé en phase chantier. 

 
Concernant les mesures vis-à-vis de la zone humide impactée, elles seront 
définies dans la partie sur le milieu naturel.  
 
Mesures en phase exploitation vis-à-vis des eaux souterraines 
Comme évoqué en phase travaux, des techniques particulières pourront 
être employées afin de limiter éventuels tassements générés (cf. 
prescriptions en termes de dallages). 
 
En cas de pompage de manière pérenne d’eaux souterraines lors de 
l’implantation de construction, il sera fait à minima un porter à connaissance 
aux services de police de l’eau afin de statuer sur les éventuelles 
démarches à entreprendre. 
 
Concernant les mesures vis-à-vis de la zone humide impactée, elles seront 
définies dans la partie sur le milieu naturel.  
 
Mesures en phase exploitation vis-à-vis des eaux superficielles 
 
Rétablissement du fossé existant 
Le fossé sera rétabli au moyen d’ouvrages hydrauliques (a minima cadres 2 
x 0.5 m) permettant un écoulement centennal même si la rue Claude 
Debussy constitue actuellement une entrave à ce dernier. Ceci permettra 
de ne pas avoir de rétention en amont du bassin projeté en cas de reprise 
de cette rue par le Conseil Départemental. 
Localement, une passerelle en bois sera mise en œuvre afin de permettre 
le déplacement en mode doux. Cette passerelle sera posée sur des appuis 
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de part et d’autre du fossé existant afin d’assurer une continuité du profil en 
long retenu). 
De plus, les dysfonctionnements hydrauliques existants en aval par l’arrivée 
massive d’eaux claires (ruissellements contenus dans le fossé existant) 
dans le réseau unitaire seront amoindris par la mise en œuvre d’un bassin 
occasionnant le tamponnement des écoulements à une pluie trentennale. 
Les ruissellements de la ZAC seront de ce fait régulés à ce niveau comme 
cela est présenté dans le paragraphe suivant. 
 
Gestion des ruissellements de la ZAC 
La gestion des ruissellements du projet est basée sur la rétention des eaux 
pluviales dans un bassin implanté sur le fossé existant pour une pluie de 
période de retour de 30 ans (exception : ruissellements des espaces verts 
orientés vers l’extérieur de la ZAC). 
 
Le détail du système de gestion des eaux pluviales figure dans le dossier 
de police de l’eau réalisé parallèlement mais ses caractéristiques 
principales sont fournies ci-après :  

- Ouvrages de collecte de type noues (non étanches végétalisées) et 
collecteurs,  

- Bassin non étanche végétalisé présentant un volume utile implanté 
de 10 350 m3.  
 

Le bassin versant drainé est : 
Paramètres dimensionnants Bassin sur le fossé 

Surface totale 634 297 m² 

Coefficient de ruissellement 0.3 

Surface active Environ 195030 m² 

Débit de fuite 100 l/s 

Volume trentennal à stocker 10 319 m3 

 
Le bassin sera positionné en contre-bas du prolongement d’une route 
existante sans constitution de digue. Il sera équipé d’un orifice calibré 
(rayon de 116 mm). Il sera végétalisé hormis au droit des arrivées d’eau 
(enrochements) et présentera une surprofondeur en sortie afin de favoriser 
la décantation. Ses caractéristiques d’implantation sont les suivantes :  

- Hauteur d’eau moyenne maximale d’environ 1 m, 
- Pente des talus : 5b/1h, 
- Pente au sein du bassin de 1 %, 
- Zone de décantation au droit de la sortie de 50 cm,  
- Cotes de référence (cotes susceptibles de bouger car elles sont 
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issues d’une étude de faisabilité): cote fil d’eau de l’exutoire à 
238.80 m, cote du fond de bassin au droit de la zone de 
décantation : 238.30 m, cote des PHE à environ 240,05 m plus 
basse au minimum de 25 cm de la cote de la berge contre laquelle 
s’appuie le bassin. 

 
Après traitement (décantation), les eaux pluviales contenues dans le bassin 
seront rejetées dans le réseau présent sous le centre hospitalier d’Yzeure. 
 
Le bassin aura une capacité de stockage résiduelle d’environ 1750 m3, il ne 
permettra cependant pas de stocker une pluie centennale. En cas d’une 
telle pluie exceptionnelle, une mise en charge aux abords de la hauteur 
utile du bassin sera réalisée.  
 
Rappelons que l’emplacement du bassin correspond actuellement à une 
zone d’accumulation des écoulements naturels.  
 
Concernant le système de gestion des eaux pluviales développé, il faudra 
veiller à ce qu’il soit régulièrement surveillé et entretenu pour assurer son 
bon fonctionnement. 
 

Ressource en 
eau - aspect 

qualitatif 
(effets directs 
et indirects) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Altération temporaire de la qualité de la 
ressource en eau 
Les engins de travaux pourront être à 
l’origine de pollutions (fuite d’huiles, de 
carburant,…) susceptibles d’atteindre 
relativement rapidement les eaux 
souterraines suite au décapage des sols 
qui assuraient plus ou moins la couverture 
naturelle des eaux souterraines (fonction 
de la perméabilité hétérogène du sol). 
Ce type de pollution est également 
susceptible d’atteindre les eaux 
superficielles contenues dans le fossé en 
cas de pluies. Ce fossé est également 
exposé à des apports de matières en 
suspension issues du lessivage des sols 
mis à nu par les terrassements ainsi que 
des apports de poussières soulevées lors 
du passage des engins de chantier. 
Ceci vaut également pour le bassin de 

Altération de la qualité de la ressource en eau 
L’aménagement de la ZAC peut être à l’origine de différents types de pollution 
des eaux superficielles et / ou souterraines : 

- la pollution dite « chronique » qui est issue du lessivage par les eaux 
de ruissellement des dépôts accumulés sur les surfaces imperméables 
véhiculées (poussières, hydrocarbures, résidus de pneus,…), 

- la pollution dite « saisonnière » qui est issue de : 
o l’épandage de sels de déverglaçage en période hivernale et 

regroupe trois types d’incidence : la projection des sels sur la 
végétation et les sols sur une bande de 10 à 15 mètres de part et 
d’autre des surfaces véhiculées, la migration des sels dissous 
vers la ressource en eau, l’accumulation des sels dans un milieu 
aquatique fermé, 

o l’usage de produits phytosanitaires en guise de limiteur de 
croissance d’espèces végétales, 

- la pollution dite « accidentelle » qui est issue du déversement sur les 
zones imperméabilisées de substances dangereuses transportées ou 
contenues dans des véhicules.  

 
Concernant la pollution chronique générée par la ZAC, elle atteindra les 

Altération de la qualité de la ressource en eau 
 
Mesures en phase chantier 
Une attention particulière sera portée pendant la période de travaux où les 
mesures suivantes seront prises : 

- les entreprises qui interviendront sur le chantier seront sensibilisées 
et responsabilisées par un engagement contractuel, inscrit dans les 
marchés de travaux, 

- les décapages seront limités aux zones strictement nécessaires, 
- la circulation des engins de travaux publics sera limitée aux 

emprises du projet, 
- les camions seront bâchés et les pistes seront arrosées de manière 

à éviter l’envol de poussières, 
- les engins de chantier (notamment leurs circuits hydrauliques) seront 

contrôlés avant leur intervention sur le site, 
- les surfaces terrassées seront rapidement végétalisées ou 

imperméabilisées afin de limiter l’érosion des modelés de terrain, 
- les eaux de ruissellement des travaux devront a minima être 

décantées avant rejet dans vers le fossé ou le réseau existant (via 
l’ouvrage de délestage). Un assainissement provisoire sera ainsi 
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délestage qui est gravitairement l’exutoire 
des eaux pluviales de la partie sud des 
ruissellements de la ZAC (en moindre 
mesure de ce qui se passe actuellement). 

concentrations suivantes sans mesures adaptées permettant un abattement de 
la charge polluante (calculs détaillés dans le dossier de police de l’eau) :  

 M.E.S 

(mg/l) 

DCO 

(mg/l) 

DBO5 

(mg/l) 

HC Totaux 

(mg/l) 

Bassin 84.83 80.98 11.57 1.93 

Avec : 
- MES : Matières en suspension,  
- DBO5 : Demande biologique en oxygène sous 5 jours,  
- DCO : Demande chimique en oxygène, 
- HC : Hydrocarbures totaux. 

A la vue de l’exutoire des eaux pluviales (réseau unitaire), l’impact est moindre.  
 
Concernant la gestion de la pollution saisonnière, l’évaluation de l’apport de 
sels de déneigement est définie en fonction d’un traitement curatif. En 
considérant un apport journalier de 30 g de sel par mètre carré de chaussée 
(valeur moyenne habituellement considérée pour le traitement curatif d’un 
aménagement urbain), la quantité journalière de sels déversée afin de 
déneiger la chaussée de la ZAC sera d’environ 497 kg pour une surface de 
voirie de 16566 m2.  
 
Concernant la pollution accidentelle, le risque provoqué par un déversement 
de matières dangereuses sera limité de par la nature même du projet puisque 
l’opération consiste en une ZAC à vocation d’habitat desservie par des voiries 
où la vitesse sera modérée. Les quelques services et commerces envisagés  
ne seront pas à l’origine de risques de déversement de matières dangereuses 
importants. Ce type d'événement restera donc exceptionnel.  
 
 

réalisé (mise en œuvre de fossés), 
- les vidanges et ravitaillements en carburant se feront sur des aires 

étanches tout comme l’entretien et le lavage des véhicules, 
- des dispositifs de récupération des résidus de laitance de béton 

seront prévus pour éviter tout écoulement d’eaux de chantier dans 
les exutoires présents (fossé ou bassin de délestage), 

- aucun hydrocarbure ou produit potentiellement polluant ne sera 
stocké à proximité de ces deux exutoires, 

- les entreprises intervenant sur site devront mettre à disposition des 
kits anti-pollution pour gérer toute pollution accidentelle, 

- les déchets du chantier devront être évacués régulièrement, 
- des sanitaires de chantier conformes sans rejet direct dans le milieu 

naturel devront être mis en place. 
 
Afin d’éviter les phénomènes de colmatage dus à l’apport de fines pendant 
la phase de travaux, les éventuels drains mis en œuvre ne seront réalisés 
qu’à la fin des terrassements. 
 
Mesures en phase exploitation 
Afin de limiter l’incidence de la pollution chronique sur les eaux 
superficielles contenues dans le fossé (principal exutoire du système de 
gestion des eaux pluviales développé), les noues et le bassin projetés au 
sein de la ZAC permettront un abattement significatif de la charge polluante.  
 
L’ensemble des eaux pluviales transitant dans le bassin, les polluants 
étudiés subiront son abattement de charge polluante dont le taux est le 
suivant (Source SETRA en considérant à minima une vitesse de 
sédimentation inférieure à 1 m/h) :  

 M.E.S 

(mg/l) 

DCO 

(mg/l) 

DBO5 

(mg/l) 

HC Totaux 

(mg/l) 
Taux d’abattement du 

bassin 0,85 0,75 0,75 0,65 

 
 M.E.S 

(mg/l) 

DCO 

(mg/l) 

DBO5 

(mg/l) 

HC Totaux 

(mg/l) 
Bassin (sans prise en 

compte de l’abattement 
des noues) 

12.72 12.15 1.74 0.29 

 
La charge polluante définie sera en réalité moindre car la majeure partie des 
ruissellements transite par des noues. Un abattement complémentaire est 
ainsi permis. Il s’observera à hauteur du taux suivant :  

 M.E.S DBO5 DCO HC 
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(mg/l) (mg/l) (mg/l) Totaux 
(mg/l) 

Taux d’abattement 
des noues 0,65 0,50 0,50 0,50 

 
L’exutoire des eaux pluviales du projet étant un réseau unitaire, les 
abattements du système de gestion des eaux pluviales prédéfinis sont jugés 
comme suffisants (absence de seuils de qualité à respecter). 
Notons par ailleurs que les ruissellements de la ZAC seront mélangés au 
sein du bassin avec les écoulements naturels contenu dans le fossé. La 
concentration des polluants en sortie du bassin est ainsi difficilement 
identifiable (non connaissance de la qualité chimique de ces écoulements 
naturels). 
 
Afin d’assurer le bon fonctionnement des ouvrages hydrauliques projetés, 
des mesures d’entretien et de suivi devront être prises (cf. dossier de police 
de l’eau). De plus, un nettoyage régulier des voiries limitera la pollution 
chronique en empêchant l’accumulation de polluants à ce niveau. 
 
En cas d’opération de déneigement par salage, l’emploi de sels de 
déneigements sera réalisé de manière raisonnée et adaptée aux conditions 
climatiques. Une sensibilisation du personnel intervenant pourra être 
réalisée pour ce fait.  
L’entretien des espaces verts sera réalisé par des actions manuelles, en 
évitant au maximum l’usage de produits phytosanitaires. Une sensibilisation 
du personnel intervenant sera également réalisée à ce propos. 
 
La réactivité des personnes susceptibles d’intervenir en cas de pollution 
accidentelle (agents d’entretien du système d’assainissement projeté ainsi 
que des secours) devra être importante afin de limiter la propagation des 
polluants et donc d’éviter l’atteinte et la contamination de la ressource en 
eau (par infiltration pour les eaux souterraines, et par lessivage pour les 
eaux superficielles, exutoires du réseau unitaire). Les actions développées 
pourront être un confinement des polluants déversés sur la chaussée, 
l’épandage de produits absorbants, la fermeture de la vanne du bassin 
(action manuelle), un décapage des matériaux contaminés, le curage du 
bassin et le pompage des produits polluants contenu si besoin.  
 
Des actions au cas par cas seront menées dès identification des polluants à 
gérer. Une entreprise extérieure pourra éventuellement intervenir afin de 
traiter spécifiquement les polluants isolés. 
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Flore patrimoniale 
Aucune espèce végétale protégée et/ou 
inscrite sur les listes rouges de la flore 
vasculaire n’a été recensée lors des 
inventaires de terrain. 
L’impact de l’aménagement sur la flore 
patrimoniale est ainsi considéré comme 
nul. 
 
Destruction et altération d’habitats 
naturels 
Les habitats naturels peuvent se révéler 
être des enjeux écologiques en fonction 
de leur qualité (état de conservation) et de 
la diversité végétale qu'ils abritent.  
Les travaux et la réalisation du projet 
entraineront une artificialisation forte des 
terres et une destruction directe de la 
majorité des prairies observables au sein 
de la zone d’étude. On note qu’une 
surface prairiale sera néanmoins 
maintenue en place.  
Ces formations végétales présentent sur 
le site un faciès très dégradés dû au 
développement des espèces invasives et 
à l’entretien excessif mis en œuvre 
(fauches répétées).  
Ainsi, l'impact de l’aménagement sur les 
habitats naturels est ici considéré comme 
négligeable. 
 
Concernant la zone humide présente dans 
le fossé existant, elle sera impactée par 
les travaux (curage du fossé, 
terrassement, …). Le fossé dans son 
ensemble étant à considérer, la surface de 
zone humide impactée atteint 993 m2. 
L’intérêt écologique du fossé reste est 
faible, ce qui limite l’impact du projet. A ce 
propos, aucune compensation n’a été 
demandée à ce propos par l’ONEMA et la 

Dérangement de la faune présente aux abords 
Etant considéré le contexte local (urbanisation forte et éclairage actuel des 
lotissements et des voiries), l’aménagement n’entrainera que peu de 
dérangement supplémentaire de la faune en phase exploitation : pollution 
lumineuse par l’éclairage nocturne public, fréquentation piétonne et divagation 
éventuelle d’animaux domestiques. Cet impact est donc considéré comme 
faible. 
 
Perturbation des déplacements de la faune – corridors biologiques 
Le site de Sainte Catherine ne montre pas un intérêt marqué en termes de 
corridors écologiques. Il est localisé en zone urbanisée en périphérie de 
l’agglomération de Moulins et les habitats en présence ne montrent pas de lien 
fort avec d’autres connexions biologiques identifiées localement. Les 
observations de terrain confortent ces éléments puisqu’aucune trace d’activité 
de la grande / mésofaune n’a été décelée sur site lors des investigations. 
Ainsi, l'impact potentiel de l’aménagement sur les déplacements de la faune 
est ici considéré comme négligeable. 
 
Dégradation et destruction de la zone humide existante 
La mise en œuvre des voiries internes de la ZAC induit la destruction locale de 
la zone humide contenue dans le fossé existant. Ceci s’observe également au 
droit du talus du bassin projeté. La surface de zone humide concernée atteint 
88 m2. De plus, la mise en eau de ce bassin perturbera les milieux humides 
existants (surface de zone humide concernée : environ 330 m2). Cependant, à 
la vue du faible intérêt écologique de la zone humide contenue dans le fossé 
existant et en concertation avec les services de l’ONEMA et de la police de 
l’eau, aucune compensation ne sera réalisée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mesures préalable à la phase chantier 
Mesures d’évitement 
Conservation d’habitats 
L’aménagement envisagé intègre la conservation d’espaces à plus forte 
naturalité dans lesquelles la faune et la flore locale peuvent ou pourront se 
maintenir : 

- l’ensemble des bosquets et alignements d’arbres fréquentés par les 
oiseaux nicheurs et les chauves-souris en chasse (hors ZAC). Les 
arbres abritant des cavités et trous de pics favorables à la faune 
cavernicole localisés sur le site seront notamment tous évités 
(alignements de tilleuls à l’entrée ouest de la zone d’étude, hors 
ZAC) ;  

- le bassin de délestage localisé au sud de la zone utilisé par le Triton 
crêté et le Triton palmé pour se reproduire, ainsi que ses abords 
(fourrés, bosquets et plantations) fréquentés par le Hérisson 
d’Europe et qui constituent l’habitat terrestre des amphibiens 
susnommés ; 

- une partie des anciennes écuries (au nord) potentiellement colonisés 
par des reptiles et/ou des chauves-souris en gîte anthropisés;  

- une surface d’espaces prairiaux favorables à l’ensemble de ces 
taxons. 

 
Mesures d’évitement 
Choix des espèces végétales du plan paysager 
Les essences retenues pour aménager les délaissés paysagers devront 
être les plus favorables possibles pour la grande et petite faune locale. 
Ainsi, les espèces exogènes et/ou hybrides devront être proscrites au 
bénéfice de plantes locales adaptées au sol et au climat de la petite région 
géographique : Noisetier, Erable plane, Erable faux platane, Frêne, Charme, 
Chêne pédonculé, Chêne sessile, Viornes, Aubépine, etc.  
Les plants devront provenir d’une pépinière implantée dans la région. 
 
Mesures en phase chantier 
Mesures d’évitement 
Afin de matérialiser les espaces à préserver (bosquets et alignements 
d’arbres, bassin de délestage, bâtiments des anciennes écuries ainsi que la 
prairie), un balisage et une mise en défens devront être réalisés au début du 
chantier en compagnie d’un écologue, à l'aide de rubalise ou de grillages 
avertisseurs.  
Un panneautage accompagnera la mise en défens pour mieux sensibiliser 
le personnel intervenant sur le site. 
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MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Milieu naturel 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

police de l’eau. 
 
Dissémination des espèces végétales 
invasives 
La dissémination des espèces végétales 
invasives est liée au transport et au 
stockage de matériaux inertes et de terres 
végétales.  
La présence des espèces invasives dans 
la zone d’étude est assez importante et 
plusieurs foyers potentiels d’invasion ont 
été identifiés. En considérant le fort 
pouvoir de colonisation et de 
développement de ces espèces, l'impact 
potentiel est ici considéré comme fort 
(menace sur les habitats naturels situés à 
proximité).  
 
Destruction de spécimens et d’habitats 
d’espèces patrimoniales ou protégées  
Le cortège faunistique observé sur le site 
est globalement relativement commun 
mais comprend plusieurs espèces 
protégées et/ou dont l’habitat de vie est 
protégé (passereaux nicheurs, Hérisson 
d’Europe, Triton palmé, chiroptères en 
chasse). On relèvera tout de même la 
présence du Triton crêté qui constitue un 
enjeu fort à considérer. 
L’aménagement prévoit par ailleurs de 
maintenir en place une grande partie des 
habitats favorables à la faune (bosquets et 
alignements d’arbres, bassin au sud, 
surfaces en prairie). La totalité des arbres 
anciens présentant des cavités (hors ZAC) 
sera notamment préservée (tilleuls, 
platanes…). 
 
Dans ces conditions, l’impact du projet sur 
la faune locale peut être considéré comme 
globalement faible. Seule la destruction 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces dispositifs devront être maintenus en place pendant toute la durée des 
travaux. 
 
Mesures de réduction 
Management environnemental en phase chantier 
Afin de réduire au maximum l'emprise du chantier sur les milieux naturels, 
un plan de circulation des engins devra être établi en prenant en compte les 
sensibilités de ces derniers avant le lancement des travaux. Les emprises 
devront se limiter au strict nécessaire et les milieux présentant des enjeux 
écologiques mis en défens. 
Des mesures devront également être mises en place pour prévenir au 
maximum les pollutions. Les équipes de chantier devront être sensibilisées 
et tous les déchets liés au chantier devront être emportés et traités. Un kit 
anti-pollution devra être présent sur le chantier afin de réagir le plus 
rapidement possible en cas de pollution accidentelle. 
Un protocole de limitation des poussières devra finalement être mis en 
place afin de limiter les incidences indirectes des travaux sur les milieux 
naturels (arrosage des voiries par temps sec par exemple). 
 
Suppression et limitation de la dissémination des espèces végétales 
invasives 
Au début du chantier, les massifs d’espèces végétales exotiques 
envahissantes présents dans l’emprise des travaux devront être traités à 
l’aide de protocoles adaptés : fauche répétée, suppression de la terre 
contaminée, arrachage manuel et export … 
Une veille continue devra également être mise en place pendant toute la 
durée du chantier afin de surveiller l’apparition ou le développement de 
nouveaux foyers. L’opérateur devra dans ce cas être rapidement prévenu et 
des mesures de gestion et/ou d’éradication devront être mises en œuvre. 
L’ensemencement des zones de terre végétale mise à nue avec un 
mélange herbacé mésophile adapté couvrant devra être systématique.  
 
Adaptation des périodes pour les travaux d’abattages et de décapage des 
sols 
Afin de limiter les impacts sur la petite faune fréquentant les prairies 
(oiseaux nichant au sol, risque d’écrasement des œufs et jeunes au nid…), 
les défrichements et décapage des sols devront être réalisés en période 
automnale ou hivernale, c'est à dire hors période de nidification. Les 
opérations devront ainsi être réalisées entre le mi-septembre et mi-février. 
En cas d’abattage d’arbres, les opérations devront également être réalisées 
en période automnale, période de faible sensibilité pour les oiseaux et les 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Milieu naturel 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

éventuelle des spécimens et/ou de 
l’habitat du Triton crêté constitue un 
impact potentiel fort. La destruction 
potentielle de gîte à chauves-souris dans 
le bâti des anciennes écuries ou des 
arbres à cavités peut également constituer 
un impact modéré pour certaines espèces 
contactées (Noctules, Pipistrelle de 
Nathusius notamment). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Schéma d’implantation des haies (Acer campestre) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

chauves-souris cavernicoles (hors période de nidification/reproduction et 
hors période d'hivernage des chauves-souris). Elles devront être réalisées 
entre le mi-septembre et mi-novembre. 
Pour les arbres à cavités présentant un intérêt potentiel pour les chauves-
souris en gîte, les billes de bois tronçonnées devront être laissées au sol 
pendant quelques jours avant extraction du site afin de permettre aux 
éventuels spécimens de s’échapper. 
 
Mesures d’accompagnement et de conservation 
 
Plantation de haies champêtres (schéma ci-contre et plan de localisation ci-
après) 
Afin de conforter la présence du Triton crêté sur le site et d’augmenter la 
surface terrestre favorable à son cycle de développement, un linéaire de 
120 m de haies bocagères sera planté à proximité directe du bassin (bord 
de route et confortement des bosquets existants). Composées d’espèces 
locales favorables à la faune comme les chênes, le Frêne, l’Erable 
champêtre, les tilleuls, le Charme commune, le Noisetier, l’Aubépine, etc., 
ces haies pourront suivre le schéma suivant. Les essences seront plantées 
sur trois rangs en quinconce pour une largeur d’environ 4 m.  
La mise en place de cet aménagement écologique sera réalisée par une 
entreprise spécialisée et accompagnée par un écologue qualifié qui viendra 
conseiller le personnel sur l’emplacement de la haie et ses caractéristiques 
afin de garantir sa fonctionnalité pour la petite faune. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Milieu naturel 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Création d’une mare (schéma ci-contre et plan de localisation suivant) 
Pour proposer des sites de reproduction aux amphibiens, une mare sera 
créée au sein de l’espace vert « peupleraie » conservée dans le cadre de 
l’aménagement. Cette mare à vocation écologique présentera une 
superficie de 6x8 m. avec une profondeur maximale de 1 m. et un profilage 
des berges en pente douce, soit une surface totale en eau d’environ 50 m². 
Les contours devront être irréguliers, afin d’augmenter le linéaire de berge, 
de renforcer l’effet dit de « lisière » et d’optimiser le nombre de micro 
habitats. La géométrie de la mare sera réalisée en fonction de la 
topographie locale. 
L’imperméabilisation sera réalisée par tassement au godet avec apport, si 
nécessaire d’une lentille d’argile. L’alimentation de la mare se fera par le 
ruissellement et la pluie.  
La mise en place de cet aménagement écologique sera réalisée par une 
entreprise spécialisée et accompagnée par un écologue qualifié qui viendra 
conseiller le personnel sur l’emplacement de la mare et ses caractéristiques 
afin de garantir sa fonctionnalité pour la petite faune. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Schéma de principe d’une mare écologique  
 Acer campestre 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Milieu naturel 

(effets 
directs) 
 (suite) 

 
 
 
 
 

  
 

Mesures en phase exploitation  
 
Mise en place d’un éclairage public adapté (schéma page suivante) 
Une réflexion devra être menée pour favoriser le maintien de la faune locale 
en parallèle du projet.  
L’éclairage mis en place sur les pourtours des bâtiments pourra ainsi faire 
l’objet d’une réflexion particulière : nécessité, type d’installation, durée, etc. 
Lorsque la nécessité d’éclairer est établie, la pollution lumineuse (impactant 
la faune) peut être nettement diminuée par l’utilisation de lampadaires qui 
dirigent la lumière vers le bas, uniquement sur le lieu qui doit être éclairé. 
L’ampoule ne doit pas être visible à distance et doit être masquée par un 
capot pour éviter la diffusion de lumière vers le ciel ou vers la façade des 
installations. Un éclairage réduit dans le temps (fin vers 23 h) peut 
également être proposé. Pour limiter la gêne engendrée par l’éclairage 
nocturne, les lampes émettant uniquement dans le visible et de couleur 
jaune à orange sont à privilégier. Certains animaux sont sensibles aux 
infrarouges et aux ultrasons. Les lampes à sodium sont par exemple 
parfaitement adaptées. 
 
Traitement différencié de la végétation 
Les dépendances et délaissés paysagers du site devront être gérés le plus 
durablement possible, en bannissant au maximum les intrants et traitements 
phytosanitaires.  
Afin de maximiser l’intérêt de ces espaces pour la petite faune, ils devront 
être traités par l’intermédiaire d’une seule fauche annuelle, à réaliser si 
possible en août pour éviter la période de reproduction / nidification de la 
faune et laisser le temps aux cortèges floristiques locaux de s’implanter. 
Les espaces conservés au sein de la zone d’étude pourront être laissés en 
partie ou en totalité en libre évolution pour faciliter les déplacements de la 
petite faune terrestre et volante.  
 
Entretien adapté du bassin de délestage 
Le bassin de délestage abritant le Triton crêté et le Triton palmé fera l’objet 
d’un entretien adapté permettant le maintien de ces espèces.  
Ainsi, le curage du bassin devra être réalisé par 2 opérations planifiées sur 
2 années successives et visant la moitié de la surface du bassin à chaque 
fois. Cette mesure permettra de conserver en continue une partie de la 
litière utilisée par les tritons pour s’abriter et se reproduire.  
Les opérations devront se dérouler hors période de reproduction des 
amphibiens, entre début novembre et fin janvier, afin de minimiser le risque 
d’écrasement des individus.  

Impact de l’éclairage public sur la faune (© 2002 The University of Texas McDonald 

Observatory) 
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Mesures d’atténuation et impacts résiduels sur le milieu naturel :  
 

 
 
Sous réserve de la mise en œuvre des différentes mesures d'atténuation environnementale précitées (mesures d'évitement et de réduction d'impact), les impacts résiduels du projet d’aménagement 
sur les milieux naturels sont réduits et jugées négligeables.  
Les différentes prescriptions émises, ainsi que les mesures d’accompagnement et de conservation proposées, permettent d’assurer le maintien des populations faune et flore locales dans un état 
de conservation favorable. 
Compte tenu la mise en place de ces mesures, aucune procédure de dérogation « espèces protégées » au titre des L411-2 du Code de l’Environnement ne semble nécessaire dans le cadre de 
l’aménagement (à confirmer avec la DREAL dans le cadre de l’avis de l’autorité environnementale sur la présente étude d’impact).  
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II.2. - IMPACTS ET MESURES SUR L’ENVIRONNEMENT URBAIN ET SOCIO-ÉCONOMIQUE 

 

THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Foncier et bâti 

(effets 
directs) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les travaux occasionneront la destruction de 
trois habitations en partie ouest (route de 
Gennetines Sainte Cath) ainsi que de six 
bâtiments des anciennes écuries de Sainte 
Catherine (appartenant au centre hospitalier 
mais qui ne sont plus utilisées) en partie nord. 
 
Les travaux sont également susceptibles 
d’occasionner des nuisances temporaires pour 
les riverains présents à environ 100 m des 
travaux : 

- au nord avec 7 habitations ainsi que les 
résidents et le personnel de l’ESAT, 

- à l’est avec une trentaine d’habitations, 
- au sud avec une trentaine d’habitations, 
- à l’ouest avec 2 habitations ainsi que les 

résidents et le personnel du centre des 
Magnolias. 

Il pourra s’agir d’envol de poussières, de bruit, 
de vibrations (cf. chapitre sur les effets sur la 
santé publique). 
 

Les emprises de la ZAC sont actuellement la propriété du centre hospitalier de Moulins 
Yzeure. Les acquisitions foncières sont en cours de réalisation par la ville d’Yzeure, par voie 
amiable.  
Après la viabilisation, certaines parcelles (lots libres notamment) seront commercialisées à 
des privés et/ou promoteurs.  

Mesures en phase chantier 
Les mesures pour réduire les nuisances de la phase 
chantier sont développées aux paragraphes « air » et 
« bruit/vibrations » correspondants. Elles permettront de 
limiter les impacts (faibles) pour les activités riveraines des 
travaux. 
 
Mesures en phase exploitation 
Sans objet. 
 

Activités et 
équipements 

(hors 
agriculture), 

(effets 
directs) 

 
 
 
 
 
 
 

La réalisation des travaux pourra avoir des 
impacts positifs pour les restaurants présents 
sur la commune en raison de la présence de 
personnels de chantier. 
 
 
 

Les possibilités de programmation en activités tertiaires et commerciales ainsi qu’en services 
permettront de compléter l’offre actuelle existant à Yzeure comme évoqué au chapitre sur les  
impacts positifs (chapitre E6).  
 
La nouvelle population apportée par le projet (943 habitants estimés sur la base de 
410 logements et 2.3 personnes par ménage selon la moyenne à Yzeure) sera à l’origine de 
nouveaux effectifs scolaires estimés (sur la base de la pyramide des âges communale de 
2012 et sur la base que les futurs habitants soient tous de nouveaux yzeuriens) à : 

- 53 nouveaux élèves de maternelle, 
- 38 nouveaux élèves de primaire, 
- 47 nouveaux élèves de collège, 
- 49 nouveaux élèves de lycée. 

Ces nouveaux élèves potentiels fréquenteront a priori les établissements d’Yzeure les plus 

Mesures 
Sans objet car les impacts sur les activités (hors 
agriculture) sont tous positifs. 
 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 199 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Activités et 

équipements 
(hors 

agriculture), 
(effets 

directs) 
(suite) 

proches : 
- École élémentaire Jules Ferry, 
- Collège François Villon, 
- Lycées général et technologique Jean Monnet. 

 

Agriculture 
(effets 

directs) 
 

Les travaux pourront engendrer des impacts de 
type envol de poussières lors des 
terrassements. Ces poussières pourront 
atteindre les terres agricoles riveraines 
représentées par quelques prairies à l’est. 

Le projet ne concerne aucun terrain, bâti, ouvrage (puits…) ou réseau agricole. 
 

Mesures en phase chantier 
L’envol de poussières sur les prairies riveraines sera limité 
par l’arrosage des pistes du chantier par temps sec, le 
bâchage des camions ainsi que par l’aménagement des 
surfaces terrassées le plus rapidement possible. 
 
Mesures en phase exploitation 
Sans objet. 
 

Trafic, 
déplacements 

et sécurité  
(effets 

directs) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Trafic 
La circulation générée par le chantier 
représentera une augmentation de trafic sur les 
voies riveraines mais l’impact sera faible étant 
donné le phasage de l’opération (rythme : 
quarantaine de logements / an) et la capacité 
du réseau viaire riverain (statut de voie 
départementale pour les voiries nord, est et 
sud). 
 
Déplacements 
Comme déjà évoqué au paragraphe sur les 
activités et équipements, les travaux sont 
susceptibles de perturber de manière 
temporaire l’accès aux anciennes écuries 
desservies par un chemin au nord de la ZAC si 
cet itinéraire constitue également un accès 
chantier. L’impact sera faible car il sera limité 
dans le temps et les usagers peu nombreux 
(enjeu limité). 
 
Sécurité 
Les véhicules de terrassements et de livraison 
de matériels et matériaux pour les travaux 
engendreront un trafic poids-lourds 

Modifications du réseau viaire 
Le projet comprend la création d’un nouveau réseau viaire comportant : 

- des voiries principales, 
- des voiries de bouclage, 
- des voiries en impasse. 

Cinq points d’accès à l’opération sont envisagés : 
- 2 accès route de Gennetines (RD 194) au sud, 
- 1 accès rue Claude Debussy (RD 493) à l’est, 
- 1 accès sur le chemin au nord, 
- 1 accès sur le chemin à l’est (dans le prolongement du chemin de 

Gennetines Sainte Cath). 
 
Augmentation de trafic 
L’implantation de 390 à 410 logements et d’environ 1 800 m2 de surface de plancher 
d’activités tertiaires, commerciales ou de services ainsi de 3 parkings potentiellement 
utilisables pour du covoiturage (surtout le parking nord) entraînera une augmentation du trafic 
sur les voies riveraines et principalement sur les RD 194, RD 493 et RD 494. Le nouveau 
trafic sera lié aux trajets des habitants, aux trajets des clients et salariés des commerces et 
services, aux trajets des usagers des parkings publics, aux livraisons ainsi qu’aux trajets des 
véhicules de collecte des déchets.    
Sur la base de 2 (hypothèse basse) à 4 (hypothèse haute) déplacements par jour et par foyer 
et à raison d’un ratio de 2 véhicules par habitation, on estime le trafic journalier généré par 
les riverains de l’opération (entrées et sorties additionnées) entre 1 560 et 3 280 véh/j. Ce 
trafic supplémentaire sera progressif et réparti sur les 5 accès envisagés. 
 

Mesures en phase chantier 
Trafic et déplacements 
La nature et le nombre de véhicules générés par les 
phases de chantier ainsi que les circuits 
d’approvisionnement seront connus lors de l’attribution des 
marchés de travaux. Néanmoins, étant donné le phasage 
du projet (une quarantaine de logements/an), ce trafic sera 
relativement faible. 
 
Sécurité 
Afin d’assurer la sécurité des usagers du domaine public, 
des dispositifs généraux de prévention seront mis en place 
aux entrées/sorties du chantier sur les voiries riveraines 
(RD 194, RD 493, RD 494, chemin de Gennetines Sainte 
Cath) : signalisation spécifique annonçant le chantier, une 
vitesse des véhicules éventuellement ralentie, ...  
 
Mesures en phase exploitation 
Les caractéristiques précises des accès à l’opération 
seront étudiées lors des études ultérieures du projet. Le 
Conseil Départemental sera consulté à propos du principe 
d’accès sur la RD 194 et RD 493 sachant qu’il a déjà été 
informé du projet au stade des études de faisabilité. Si 
besoin des aménagements sécuritaires seront mis en 
œuvre. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Trafic, 

déplacements 
et sécurité  

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 

supplémentaire sur les voies riveraines ce qui 
pourra être à l’origine d’accidents au niveau 
des entrées/sorties du chantier. 
 

A ces chiffres il convient d’ajouter le trafic généré par les activités et services. Ces flux sont 
difficiles à apprécier sans connaitre à ce jour leur nature précise mais, au vu de la surface de 
plancher prévisionnelle, ils seront faibles.  
 

Le projet étant phasé, le trafic de ses premières phases s’absorbera facilement à la 
circulation existante. Au fil de l’aménagement, l’impact de l’aménagement sur la circulation 
sera plus important. 

 
Modifications du réseau modes doux 
Le projet va permettre l’aménagement d’un réseau de modes doux comme déjà vu au 
chapitre sur les impacts positifs. 
 
Modifications du réseau de transports en commun 
L’opération sera à l’origine d’usagers du réseau de transport urbain supplémentaires du fait 
de l’installation de nouveaux habitants (1 035 nouveaux habitants selon les estimations du 
présent dossier).  
 
Création de parkings de covoiturage 
Les parkings de la ZAC pourront servir de parkings de covoiturage, le projet étant situé en 
périphérie du centre-ville, à proximité d’axes structurants. Il s’agit d’un impact positif comme 
défini précédemment. 
 

 
L’accès aux anciennes écuries sera maintenu par le 
chemin au nord de la ZAC. Rappelons qu’un second accès 
à ce tènement est prévu dans le cadre du projet. 
 
En termes de trafic, suivant les besoins ressentis en terme 
de fluidification ou sécurisation, des programmes de voiries 
pourront être lancés par le Conseil Départemental afin 
d’adapter les infrastructures bordant la ZAC. 
 
La modification de la fréquence, des horaires ainsi qu’un 
éventuel point d’arrêt supplémentaire de la ligne B du 
réseau urbain régulier de Moulins Communauté sera 
étudiée. 
 
. 

 

Réseaux 
(effets 

directs) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La réalisation des travaux pourra 
s’accompagner de gênes occasionnées par la 
dégradation involontaire ou le déplacement de 
certains réseaux (coupure électrique, coupure 
de ligne téléphonique, coupure d’eau 
potable…). 
 
 

Le projet va conduire à la viabilisation des terrains par des réseaux courants (eau potable, 
eaux usées, électricité basse tension et éclairage public, gaz, télécommunications dont la 
fibre optique). Il inclut aussi la mise en place d’un réseau de gestion des eaux pluviales 
(noues, canalisations, bassin de rétention et pompe de relevage) ainsi qu’un réseau 
d’éclairage public.  
Enfin, le projet induit des consommations (eau potable, électricité) supplémentaires ainsi que 
des effluents supplémentaires (estimés à 1 652 EH).  
 

Mesures intégrées dès la conception du projet 
Une consultation des différents concessionnaires de 
réseaux a déjà été réalisée dans le cadre des études de 
faisabilité et sera renouvelée au stade des études 
ultérieures (AVP, PRO, DCE…). La capacité des réseaux 
et équipements (STEP, postes électriques) actuels sera 
confirmée et/ou vérifiée lors des études ultérieures. 
 
Mesures en phase chantier 
Sur la base du projet définitif, les entreprises attributaires 
des marchés de travaux engageront préalablement aux 
travaux une nouvelle consultation des concessionnaires 
afin de déterminer les éventuelles mesures de protection 
ou déplacement de réseaux à mettre en œuvre en phase 
chantier et ainsi réaliser les travaux en toute sécurité. 
 
Les concessionnaires informeront directement leurs 
abonnés d’éventuelles coupures de réseau. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Réseaux 
(effets 

directs) 
(suite) 

 

 
Mesures en phase exploitation 
L’ensemble des réseaux de l’opération sera régulièrement 
entretenu par les concessionnaires et maitres d’ouvrages 
respectifs. On précise en particulier que les réseaux de 
gestion des eaux pluviales seront entretenus par la ville 
d’Yzeure (après rétrocession des espaces publics par la 
SEAU).  
 

Risques 
techno-
logiques 
(effets 

directs) 

Les travaux ne sont pas de nature à augmenter 
le risque industriel lié à la proximité d’une ICPE 
(centre hospitalier). Ils peuvent augmenter 
légèrement le risque lié au transport de 
matières dangereuses sur les RD 494, RD 493 
et RD 194 du fait des entrées/sorties des 
véhicules de chantier induisant une légère 
augmentation du risque d’accident de la 
circulation. 
 

Le trafic supplémentaire généré par le projet induit un risque de pollution accidentelle associé 
à un déversement de produits dangereux pour l’environnement en cas d’accident. 
Néanmoins, la nature du projet (vocation d’habitat essentiellement) ainsi que la faible vitesse 
de circulation qui s’observera sur les voiries internes du projet réduiront ce risque. 
 

Mesures en phase travaux 
Les entrées/sorties du chantier sur les routes 
départementales seront bien signalées afin de réduire le 
risque d’accident, notamment pour les véhicules 
transportant des matières dangereuses. 
 
Mesures en phase exploitation 
En cas d’accident avec déversement de matières 
dangereuses, les mesures sont les mêmes que celles 
décrites au paragraphe sur les pollutions accidentelles, à 
savoir : obstruction des dispositifs de collecte des eaux de 
ruissellement, confinement des polluants sur la chaussée, 
épandage de produits absorbants, décapage des matériaux 
contaminés, pompage des eaux pluviales polluées par une 
entreprise spécialisée puis traitement spécifique adapté.  
 

Déchets 
(effets 

directs) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La réalisation des travaux d’aménagement sera 
à l’origine de la production de déchets de 
chantier « courants » c’est-à-dire 
essentiellement des déblais et quelques 
emballages ou autres déchets de chantier 
divers. Au stade des études de faisabilité, les 
déblais à évacuer non réutilisés sur place sont 
estimés à environ 2 550 m3.  
La démolition des habitations route de 
Gennetines Sainte Cath, des bâtiments des 
anciennes écuries de Sainte Catherine ainsi 
que d’environ 500 m2 de chaussées sera à 
l’origine de déchets de type gravats, enrobés et 
divers matériels (bordures…) qu’il conviendra 
d’évacuer. 
Enfin, la phase chantier comprendra 

En phase d’exploitation, les logements de l’opération vont essentiellement générer des 
déchets ménagers ainsi que des emballages recyclables (pots, bocaux et bouteilles en verre, 
papiers, cartons, journaux, magazines, bouteilles en plastiques, briques alimentaires, boites 
et couvercles en métal). 
Les activités tertiaires et commerciales ainsi que les services vont générer des déchets 
assimilables aux déchets ménagers : des déchets industriels banals (déchets d’emballages 
tels que des palettes, caisses… ou encore des produits usagés tels que les invendus, des 
équipements hors service, des consommables usagés etc…).  
 
L’exploitation des ouvrages de gestion des eaux pluviales conduira à la production de 
déchets liés : 

- en période d’exploitation normale, au curage régulier des ouvrages de collecte et de 
stockage des eaux pluviales, 

- en cas d’accident avec déversement de matières dangereuses pour l’environnement, 
à la rétention des polluants qu’il conviendra d’évacuer. 

 

Mesures en phase chantier 
Les entreprises devront fournir un schéma d’organisation et 
de suivi de l’évacuation des déchets de chantier (SOSED). 
Cette pièce contractuelle, rédigée par le titulaire, remise à 
l’appui de son offre et annexé au marché de travaux, 
précisera : 

- le tri sur le site des différents déchets de chantier 
(déchets inertes, déchets banals, déchets 
d’emballages, déchets dangereux et les DTQD 
(déchets toxiques en quantité dispersée), 

- les méthodes et moyens employés ainsi que la 
localisation de l’installation en cas de plate-forme de 
tri, 

- les centres de stockage et/ou centres de 
regroupement et/ou unités de recyclage vers 
lesquels seront acheminés les différents déchets à 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Déchets 
(effets 

directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

l’évacuation de déchets sauvages locaux 
représentés par des matériaux de 
terrassements ou des travaux internes du 
centre hospitalier.  

 évacuer, en fonction de leur typologie et en accord 
avec le gestionnaire devant les recevoir, 

- les moyens de contrôle, de suivi et de traçabilité qui 
seront mis en œuvre pendant les travaux, 
l’information du maître d’œuvre en phase travaux, 
quant à la nature et à la constitution des déchets et 
aux conditions de dépôt envisagées sur le chantier, 

- les moyens matériels et humains mis en œuvre 
pour assurer la gestion des déchets, 

- le plan de réemploi des matériaux in situ ainsi que 
les modalités de prise en compte des excédentaires 
et des ultimes, 

- les moyens mis en œuvre pour la récupération des 
déchets non réutilisables (DIB et DIS) : bennes, 
stockage, emplacement sur le chantier des 
installations, etc... 

 
Les entreprises attributaires pourront également mettre en 
place un Plan d’Actions Déchets (PAD) qui définira et 
décrira tous les éléments généraux mis en place par 
l’entreprise pour le suivi et la gestion des déchets de 
chantier en termes de moyens, d’organisation et de 
procédures. Il reprend, modifie et complète le SOSED. Le 
PAD établi par l’entrepreneur pendant la période de 
préparation sera annexé au Plan d’Assurance Qualité 
(PAQ). 
 
Les déchets inertes des dépôts sauvages (pierres, terres, 
gravats, cloisons…) du centre hospitalier seront évacués 
avant les travaux. 
 
Les déchets de chantier dont ceux issus de la démolition 
des divers bâtiments seront envoyés dans des centres de 
traitement appropriés. Un diagnostic amiante sera réalisé 
préalablement à la démolition/déconstruction des divers 
bâtiments. 
 
Mesures en phase exploitation 
Les déchets ménagers et emballages recyclables des 390-
410 foyers de l’opération seront collectés comme sur le 
reste du territoire d’Yzeure, par le SICTOM nord Allier. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Déchets 
(effets 

directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les déchets des entreprises seront collectés par des 
sociétés spécialisées agréées comme sur le reste du 
territoire d’Yzeure.  
Le verre (ménages et activités) sera à apporter dans les 
containers spécifiques. 
Les déchets ménagers spéciaux (encombrants, déchets 
d’Équipement Électrique et Électronique…) seront à 
évacuer en déchetterie.  
 
Les modalités de collecte des déchets ménagers ainsi que 
des emballages recyclables (modalités en porte à porte ou 
points de regroupement, fréquence et jours de collecte) du 
projet seront définies en concertation avec le SICTOM nord 
Allier. 
 
Les déchets seront recyclés au maximum, conformément à 
la règlementation en vigueur (code de l’environnement et 
code général des collectivités territoriales). 
 
En cas de pollution accidentelle interceptée par le système 
de gestion des eaux pluviales de l’opération, et faisant suite 
à un accident avec déversement de matières dangereuses, 
une attention particulière devra être portée, comme 
développée au chapitre « Ressource en eau » : 

- limitation de la propagation des polluants dès 
constatation, 

- prélèvement et analyse chimique pour identifier les 
polluants présents dans les boues de curage des 
canalisations, décanteurs ou bassins, 

- curage ou pompage par une entreprise spécialisée, 
- dépollution des zones souillées, 
- mise en dépôt ou envoi en usine de retraitement 

selon les polluants identifiés. 
Patrimoine  

(effets 
directs) 

 
 
 
 
 

Lors des phases de travaux, des vestiges 
archéologiques peuvent être découverts, ou 
involontairement détruits faute d’avoir été 
identifiés comme tels. La probabilité est 
relativement forte étant donné le fort potentiel 
archéologique du site de projet. 
 

Sans objet sur le patrimoine en phase exploitation, aucun monument historique n’étant 
présent à proximité du projet et aucun périmètre de protection d’un tel édifice n’étant 
intercepté par le périmètre de la ZAC. 

Mesures préalable à la phase chantier 
La Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), 
Service Régional d’Archéologie (SRA), a prescrit la 
réalisation d’un diagnostic d’archéologie préventive 
conformément au décret n°2002-89 du 16 janvier 2002. 
 
Mesures en phase chantier 
En phase travaux, le maître d’ouvrage et les entreprises 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Patrimoine  

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 

chargées d’effectuer les travaux devront se conformer à la 
législation relative à la protection des vestiges 
archéologiques. 
Malgré les sondages du diagnostic à venir, des vestiges 
archéologiques enfouis pourront être encore mis au jour 
lors des travaux. Toute découverte fortuite devra être 
signalée aux autorités compétentes de la DRAC Rhône 
Alpes (service régional d’archéologie) en application des 
articles L.531-14 à L.531-16 du Code du Patrimoine. Des 
fouilles de sauvegarde pourront être mises en œuvre en 
cas de découverte. 
 
Mesures en phase exploitation 
Sans objet.  
 

Tourisme et 
loisirs 
(effets 

directs) 
 

Sans objet. Comme vu au chapitre sur les impacts positifs : 
- la grande coulée verte du projet – traitée comme un parc public – sera conçue comme 

un espace de rencontre et de convivialité pour les futurs riverains et ceux des 
quartiers alentours, 

- l’espace enherbé accompagnant le pourtour de l’ancien bâtiment du manège équestre 
constituera également un lieu de rencontre, 

- l’ensemble bâtiment structurant et plaine enherbée permettra à terme d’envisager 
quelques manifestations ponctuelles propices à la vie du secteur.  

Ces espaces seront donc favorables à la pratique d’activités de loisirs et éventuellement à 
l’accueil de manifestations ponctuelles.  
 
Aucun impact négatif n’est donc engendré par le projet. 
 

Sans objet car les impacts sont positifs. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Paysage 
(effets 

directs) 
 
 
 
 
 
 
 

Les travaux entraîneront une modification 
temporaire des perceptions paysagères du site 
du fait : 

- de l’intervention d’engins de travaux 
publics, 

- des terrassements et autres travaux de 
génie civil, 

- de la présence des déchets de chantier 
… 

 
 
 

L'impact consistera en une transformation du paysage puisque l’on passe d’un site naturel 
comportant quelques habitations (3) ainsi que quelques bâtiments d’anciennes écuries à un 
espace urbanisé et paysagé de logements (majoritaires), activités commerciales et tertiaires, 
services parkings, bassins et voiries. 
 
Les incidences seront de plusieurs types pour les riverains (7 habitations au nord, une 
trentaine à l’est, une trentaine au sud et 3 à l’ouest) : 

- perte d’un patrimoine paysager, due à la construction de bâtiments de logements et 
d’activités et services. Le degré de sensibilité est fonction de la dimension, de la 
rareté du paysage traversé ; 

 Ici, cet effet n’est pas négligeable du fait de la raréfaction du paysage champêtre 
offert par le site de projet en contexte périurbain et du fait de sa relativement grande 
dimension (milieux ouverts sauf au sud et au centre) ; 

- atteinte au cadre de vie. Les espaces se réduisent, les bâtiments constituent une 
barrière physique ; 
 Cet effet est limité du fait de la hauteur peu importante des constructions du projet 
(R+2 maximum) ;  

- incidence visuelle ; 
 Elle sera modérée puisque l’aménagement l’opération sera conçu en termes 

d’insertion paysagère de qualité : grande cohérence d’ensemble, architecture 
valorisante, plantations variées…  

 
Les différents types d’incidences sur le paysage seront limités en partie sud car le bassin et 
la végétation l’accompagnant seront conservés. Or, ce bassin constitue un masque visuel 
pour les riverains tant vers le site que depuis le site de projet. 
 

Mesures en phase de conception du projet 
Plusieurs éléments du paysage seront conservés par le 
projet : 

- la rase (élément structurant et patrimonial),  
- l’alignement d’arbres existant à l’ouest (parc de 

l’hôpital), 
- le bassin existant au sud de la zone (espace 

tampon entre la nouvelle opération et le quartier 
résidentiel) 

- le bâtiment principal des anciennes écuries 
(marqueur architectural). 

 
Des aménagements paysagers seront conçus de manière 
à intégrer le projet dans son environnement et proposer 
une stratégie paysagère de qualité (voiries accompagnées 
de noues, parkings accompagnés de plantations, bassin 
paysager).  
 
Les dispositions du PLU (règlement et OAP) seront 
respectées en termes d’implantation du bâti. 
 
Mesures en phase chantier 
Comme évoqué dans la partie sur les impacts positifs du 
projet, les dépôts sauvages existants seront évacués 
préalablement aux travaux. 
Les principales mesures en phase chantier consisteront en 
une remise en état des sites en fin de travaux : nettoyage 
des zones d’installation de chantier ainsi que des 
éventuelles zones de dépôts, enlèvement des déchets, du 
barriérage de chantier. 
 
Mesures en phase exploitation 
Les espaces verts publics seront régulièrement entretenus 
par la commune afin de maintenir leur esthétique. 
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II.4. - IMPACTS ET MESURES SUR LE CADRE DE VIE 

THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Air 

(effets 
directs) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les engins de chantier génèreront une faible 
émission de polluants atmosphériques, de par 
leur combustion interne.  
 
En fonction des conditions météorologiques, le 
chantier pourra également être à l’origine 
d’émissions localisées et limitées dans le temps 
de poussières.  
 

Le fonctionnement d’une zone de logements (majoritaires), d’activités et services est source 
de pollutions atmosphériques au regard : 

- des transports, 
- des installations de chauffage, climatisation etc … et de la conception même des 

bâtiments (démarche HQE ou non). 
 
Rejets liés aux bâtiments 
A titre indicatif, on donne ci-après quelques ratios des émissions de CO2 due au chauffage 
selon le type de bâtiment : 

- un local neuf d'habitation de 100 m2, considéré isolé pour la maîtrise de l'énergie, 
libère 4,2 t/an de CO2 pour un chauffage au fioul et 3,3 t/an de CO2 pour un chauffage 
au gaz naturel ; 

- un bâtiment de 1 000 m2, également considéré comme isolé, libère 45 t/an de CO2 

pour un chauffage au fioul et 33,6 t/an de CO2 pour un chauffage au gaz naturel. Un 
même bâtiment, construit selon une démarche HQE, libère 22 t/an de CO2 pour un 
chauffage au fioul et 16,3 t/an de CO2 pour un chauffage au gaz naturel. 

 
Les rejets atmosphériques liés aux bâtiments du projet (conception, chauffage, 
climatisation…) ne peuvent être quantifiés car ces paramètres ne sont pas encore définis à 
ce stade des études. On peut néanmoins raisonnablement penser que le fonctionnement 
d’une zone principalement composée de logements ne dégradera pas significativement la 
qualité de l’air ambiant. De plus, l’étude ENR permettra également l’étude au recours à des 
énergies renouvelables limitant ainsi les émissions de CO2. 
 
Rejets liés au trafic 
La quantité de polluants émise par la circulation automobile générée par l’opération sera 
relativement faible, au regard de la nature du projet (zone principalement composée de 
logements).  
 
On peut raisonnablement penser que l’exploitation de la ZAC Sainte Catherine ne dégradera 
pas significativement la qualité de l’air ambiant. 
 

Mesures en phase de conception 
Des mesures spécifiques pourront être prises en phase 
conception (phases ultérieures) sur le choix de matériels 
économes en énergie et recyclables, de matériaux à faible 
émissions de gaz à effet de serre, d’une démarche HQE ou 
assimilée etc… 
Ces mesures permettront ainsi de réduire la pollution 
atmosphérique due aux bâtiments (conception, matériaux, 
rejets…). 
 
Mesures en phase chantier 
Les engins de chantier seront vérifiés et entretenus 
régulièrement, de manière à éviter toute émission de 
polluants anormale. 
L’ensemble du matériel de chantier utilisé devra être 
conforme aux normes en termes de rejets atmosphériques. 
 
L’envol des poussières par temps sec pourra être limité par 
un arrosage régulier du chantier et par la mise en place de 
bâches sur les camions de chantier. 
Des prescriptions spécifiques pourront être intégrées dans 
les marchés de travaux. 
 
Mesures en phase exploitation 
La pollution atmosphérique due aux transports est une 
nuisance pour laquelle il n’existe pas de mesures 
compensatoires quantifiables.  
 

Bruit et 
vibrations 

(effets 
directs) 

 
 
 

Les travaux d’aménagement seront à l’origine 
de nuisances sonores et de vibrations pour les 
riverains liées aux mouvements d’engins de 
chantier, aux terrassements, …. Ces impacts 
seront limités dans le temps. 

L’aménagement de la ZAC Sainte Catherine contribuera à « augmenter » le bruit de fond 
pour les riverains dans des gammes restants modestes : impact surtout lié au trafic lent de 
véhicules sur les voies internes ou entrants/sortants de la zone et aux bruits générés par les 
éventuelles installations de ventilation/climatisation des quelques activités commerciales et 
tertiaires.  
L’impact acoustique d’une zone principalement composée de logements sera donc faible. 
 

Mesures en phase chantier 
L’ensemble du matériel de chantier utilisé devra être 
insonorisé conformément aux normes en vigueur afin de 
limiter les nuisances sonores de proximité.  
Les travaux de nuit seront évités dans la mesure du 
possible. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Bruit et 

vibrations 
(effets 

directs) 
(suite) 

 

Mesures en phase exploitation 
Sans objet. 
 

Énergies 
(effets 

directs) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La phase chantier sera à l’origine de 
consommations électriques principalement 
réalisées à partir de points de branchements 
provisoires sur le réseau ErDF existant.  

L’exploitation de l’opération représente une consommation d’énergies supplémentaire liée à 
l’éclairage public des voiries ainsi qu’au besoin en électricité et en chauffage (si autre(s) 
énergie(s) que l’énergie électrique) des bâtiments d’habitations et d’activités ou services. 
 
Les éléments suivants sont issus de l’étude d’opportunité de réseaux de chaleur et de froid, 
de potentialités énergies renouvelables et de présentation des systèmes mobilisables 
réalisée par AXENNE en mars 2016. Ils permettent de définir les besoins énergétiques de la 
ZAC et la densité énergétique. 
 
Programmation : 
Sur la base de la programmation globale envisagée, environ 400 logements répartis entre 3 
typologies sont envisagés selon la répartition suivante : 
 

 

Typologie Nombre de 
logements 

Caractéristique 
des logements 

 

SHON totale 
 

Individuel 
 

126 
 

200 m² / R+1 
 

25 200 m² 

Individuel groupé 170 120 m² / R+1 20 400 m² 

Petit collectif 104 80 m² / R+2 8 320 m² 

 400  53 920 m² 
 
La surface unitaire des logements constitue une hypothèse de calcul pour estimer la surface 
de plancher totale. La surface totale de plancher est estimée entre 62 000 et 72 000 m². 
 
Des commerces sont prévus en rez-de-chaussée sur certains bâtiments de logements 
intermédiaires pour une surface de plancher totale de 1 800 m². 
 
Conformément aux hypothèses de programmation on considère les surfaces de parcelles 
suivantes : 

 
 

Taille moyenne des parcelles par typologie 
 
Remarque : la programmation n’est pas connue avec précision au stade d’avancement du 
projet (étude de faisabilité). L’objet des hypothèses présentées ci- dessus est d’estimer 

Mesures en phase de conception 
Certaines typologies de bâti présentent une densité plus 
importante et par conséquent une densité énergétique 
également plus importante. Afin d’optimiser la création d’un 
réseau de chaleur les principes suivants devront être 
priviégiés : 
- Réaliser des zones d’habitat dense afin 
d’augmenter la densité énergétique dans certaines zones 
et raccorder ces zones au réseau de chaleur en priorité ; 
- Les constructions qui seront construites en premier 
auront des consommations plus importantes et devront être 
regroupées et raccordées au réseau en priorité ; 
- Dans le cas du raccordement à un réseau existant, 
les zones les plus denses seront construites à proximité du 
réseau afin de limiter le tracé global qui pourra être réduit à 
ces zones. 
 
Des études plus poussées seront nécessaires pour 
confirmer l’intérêt économique d’une telle opération ; pour 
cela, il faudra d’abord définir quelles énergies et quels 
systèmes peuvent alimenter ce réseau de chaleur. Afin de 
favoriser cette solution, on s’orientera vers un scénario 
d’emménagement qui place les zones d’habitat les plus 
denses à l’ouest de la zone et on raccordera en priorité les 
logements intermédiaires et les logements individuels 
groupés. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Énergies 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

grossièrement la consommation énergétique de la ZAC afin d’étudier la pertinence de la 
création d’un réseau de chaleur sur celle-ci. 
 
Phasage – Performance des bâtiments : 
La construction de la ZAC devrait intervenir sur une période de 20 ans. En considérant un 
démarrage en 2017 avec un rythme de construction constant, on peut estimer que  20% des 
logements verront leurs PC déposés avant 2020 et respecteront par conséquent la 
réglementation thermique actuellement en vigueur et auront des consommations d’énergies 
conforment à la RT 2012. Les 80% restant verront quant à eux leur PC déposé après 2020 et 
devront donc se conformer à la future règlementation RT 2020 qui devrait imposer l’atteinte 
d’un niveau « énergie positive » dont les modalités ne sont pas encore connues mais dont le 
calcul pourrait se rapprocher du label BEPOS-Effinergie. On considère également que les 
commerces seront construits avant 2020 et soumis à la RT 2012. La définition et les 
hypothèses prises en compte pour ces deux règlementations thermiques sont décrites dans 
la partie « analyse des méthodes utilisée ». 
 
Selon ces hypothèses, la répartition de la surface plancher par typologie et par performance 
énergétique considérée est la suivante : 

- Maisons : 20 160 m² BEPOS 
- Maisons : 5 040 m² RT2012 
- Individuel groupé : 16 320 m² BEPOS 
- Individuel groupé : 4 080 m² RT2012 
- Petit collectif : 6 660 m² BEPOS 
- Petit collectif : 1 660 m² RT2012 
- Commerces : 2000 m² RT2012 

 
Opportunité de réseaux de chaleur ou de froid : 
L’objectif de ce paragraphe est de calculer en première approche la densité énergétique du 
site afin de statuer sur la pertinence d’un réseau de chaleur. Dans l’affirmative, les solutions 
proposées intégreront cette potentialité. Dans la négative, les solutions proposées utiliseront 
uniquement des installations à l’échelle du bâtiment. 
 
La méthodologie employée pour déterminer l’opportunité d’un réseau de chaleur est dans la 
partie « analyse des méthodes utilisées ». 
 
Il est important de noter que les consommations estimées ici se basent sur des hypothèses 
concernant les surfaces et les typologies des futurs bâtiments de la ZAC. A noter que les  
logements individuels et individuels groupés sont considérés comme des maisons et les 
logements en petit collectif comme des appartements au sens de la réglementation 
thermique.  
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Énergies 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Besoins énergétiques : 
Les consommations finales d’énergie des bâtiments ont été calculées en supposant que le 
réseau de chaleur envisagé a un contenu CO2 inférieur à 50 grammes par kilowattheure. Ce 
réseau de chaleur couvre les besoins de chauffage de tous les bâtiments, ainsi que les  
besoins en eau chaude sanitaire des logements (les besoins en eau chaude sanitaire des 
commerces et des bureaux sont trop faibles pour envisager une mutualisation ; ils sont 
couverts par des équipements indépendants électriques à semi- accumulation). 
 
La méthodologie employée pour l’estimation des besoins énergétiques est décrite dans la 
partie « analyse des méthodes utilisées ».  
 
Les consommations d’énergie estimées de l’ensemble des bâtiments sont de 3 974 MWhef 
par an : 
- 1 481 MWhef par an pour le chauffage et les auxiliaires, 
- 593 MWhef par an pour l’eau chaude sanitaire, 
- Les consommations d’énergie pour la climatisation sont estimées à 6 MWhef par an. 
- La consommation d'électricité pour les usages d’éclairage, cuisson et équipements bruns 
(Équipements touchant à l’image et au son) et blancs (Équipements de nettoyage) est 
estimée à 1 893 MWhef. 
 
 
 
 
 

Récapitulatif des consommations finales pour un réseau de chaleur dont le contenu CO2 du 
kWh est inférieur à 50 grammes par type de bâtiment 

 
Sur l’ensemble des bâtiments, le poste chauffage est le plus consommateur d’énergie. Les 
postes électricité spécifique (équipements bruns et blancs) et eau chaude sanitaire sont 
également importants du fait de la forte présence des logements. Le poste climatisation qui 
ne concerne pas les logements présente une consommation très faible sur la ZAC. 
 
Le tableau suivant permet de visualiser la consommation d’énergie des bâtiments par 
typologie : il s’agit de la consommation d’énergie pour le chauffage de tous les bâtiments et 
pour l’eau chaude sanitaire des logements et le chauffage pour les commerces. On considère 
que les commerces présentent des besoins d’ECS trop faibles pour justifier leur couverture 
par le réseau de chaleur, ces besoins seront couverts par des chauffe-eaux individuels. 
 

 
Typologie Performance 

énergétique 
Consommation de 

chaleur 
 

Maisons 
BEPOS 27 kWhef/m²SP/an 
RT2012 61 kWhef/m²SP/an 

 BEPOS 29 kWhef/m²SP/an 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Énergies 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Appartements RT2012 57 kWhef/m²SP/an 
 

Commerces 
 

RT2012 
 

70 kWhef/m²SP/an 
 
Les commerces sont les bâtiments qui présentent les plus grandes consommations au mètre 
carré. 
 
La densité énergétique des parcelles dépend à la fois de la nature des bâtiments qui y sont 
construits, de la performance énergétique de ceux-ci et de la densité de construction. Sur la 
base des hypothèses indiquées précédemment on peut estimer les densités énergétiques 
suivantes pour les différentes typologies envisagées : 
 

 
Typologie 

 
Densité de bâti Performance 

énergétique 
Densité 

énergétique de la 
parcelle 

 
Maisons individuelles 

 
0,2 m²SP/m² 

BEPOS 5,4 kWhef/m²/an 
RT2012 12,2 kWhef/m²/an 

Maisons individuelles 
groupées 

 
0,4 m²SP/m² 

BEPOS 10,8 kWhef/m²/an 
RT2012 24,4 kWhef/m²/an 

Appartements petits 
collectifs 

 
0,4 m²SP/m² 

BEPOS 11,6 kWhef/m²/an 
RT2012 22,8 kWhef/m²/an 

 

Commerces 
 

0,4 m²SP/m² 
 

RT2012 
 

28,0 kWhef/m²/an 

 
On remarque ainsi que les parcelles présentant la plus grande densité énergétique sont les 
commerces ainsi que les logements groupés et petits collectifs construits avant 2020. 
 

- Densité énergétique :  
Le tracé d’un réseau de chaleur alimentant les bâtiments de la ZAC a été envisagé sur la 
carte suivante. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Énergies 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Tracé du réseau de chaleur potentiel 

 
Le réseau de chaleur présenté couvre les besoins de chauffage ainsi que les besoins en eau 
chaude sanitaire de l’ensemble des bâtiments. Seule la couverture des besoins en eau 
chaude sanitaire des commerces n’a pas été retenue car elle est trop faible pour qu’il soit 
intéressant de créer un réseau interne centralisé. 
 
Selon les futures implantations des constructions, les bâtiments non raccordés au réseau de 
chaleur (pour des raisons de densité de consommation d’énergie trop faible) utilisent des 
équipements individuels. 
 
Remarque : Étant donné l’avancement de la ZAC, celle-ci ne dispose pas encore d’un plan 
d’implantation précis des constructions à venir. Les tracés des réseaux testés ont été réalisés 
en imaginant les implantations potentielles des bâtiments sur les lots en fonction des 
données connues (SP, typologie). Suivant ce qui l’en sera en réalité, la longueur du réseau 
peut ainsi varier. 
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THEME EFFETS EN PHASE CHANTIER EFFETS EN PHASE D’EXPLOITATION 
MESURES D’EVITEMENT, DE REDUCTION OU DE 

COMPENSATION DES IMPACTS 
Énergies 

(effets 
directs) 
(suite) 

 
 

La longueur du réseau envisagé présente une longueur d’environ 2 200 ml. Au vu des 
consommations en énergie retenues et des longueurs des tracés, le réseau de chaleur 
potentiel présente une densité énergétique de 0,94 MWhef/ml.an. 
 
La densité énergétique thermique trouvée est a priori insuffisante pour envisager la création 
d’un réseau de chaleur. Elle est en effet inférieure au seuil imposé pour bénéficier du Fonds 
Chaleur (la densité énergétique minimum demandée par l’ADEME pour bénéficier du Fonds 
Chaleur est de 1,7 MWhef/ml/an). 
 
Toutefois ce seuil est indicatif et pas rédhibitoire. Dans le cas de l’extension d’un réseau 
existant, ce seuil ne doit pas nécessairement être atteint, puisque la rentabilité du réseau 
peut être favorisée par les consommations existantes par ailleurs. 
 
L’utilisation d’une partie de ce réseau pour rafraîchir les bâtiments concernés n’a pas été 
envisagée ici. En effet, les besoins de rafraîchissement sont considérés comme nuls sur 
l’ensemble des bâtiments de logement. Seuls les commerces pourraient présenter des 
besoins de rafraîchissement qui seront alors couverts par des systèmes individuels. 
 

Seul le centre hospitalier présente des consommations importantes à proximité de la ZAC. 
D’autre part, ce site est équipé d’un réseau de chaleur et le raccordement des bâtiments de 
la ZAC pourrait donc être envisagé à ce niveau. 
La mise en place d’un réseau de chaleur sur l’ensemble des bâtiments semble possible mais 
difficile en première approche en particulier dans le cadre d’un raccordement au réseau 
existant sur le centre hospitalier. 
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III. - EFFETS DU PROJET SUR LA SANTE PUBLIQUE 

III.1. - EFFETS SUR LA SANTÉ LIÉS À LA RÉALISATION DES TRAVAUX 

Sur le site d'implantation du projet, des nuisances potentielles et des désagréments pour les 
usagers sont envisageables. Les incidences de la période de chantier sur la santé sont en fait 
des effets secondaires qui se traduisent par : 

- des effets sur la qualité de l'air : pollution, émissions de poussières, …. 
- des effets sur l'ambiance acoustique induite par le chantier, 
- des effets relatifs à la sécurité des riverains du fait des circulations occasionnées 

ou du fonctionnement même du chantier, 
- des effets sur la qualité des eaux. 

 
L'analyse des effets de ces éléments sur la santé est développée dans chacun des chapitres 
correspondants air/bruit/sécurité/eaux superficielles et souterraines de la présente étude 
d’impact. L'objet de cette partie est de rappeler les incidences potentielles et les mesures 
spécifiques à la période de chantier permettant de réduire ces incidences. 

III.1.1. - Poussières induites par la circulation des camions et des engins de 
chantier 

L'envoi de poussières au moment du décapage des surfaces est généralement la 
principale cause de plaintes de la part de riverains. Il s'agit en fait principalement de 
désagréments et non de pollution proprement dite. Des envols de poussières liés au 
mouvement des camions chargés des terrassements sont aussi à l’origine des émissions 
de poussières.  
 
L'aspect temporaire de cette activité, la mise en place de bâches sur les camions et 
l'arrosage possible des pistes de circulation non goudronnées pour éviter le 
soulèvement des poussières par le vent lors des travaux de terrassement ou lors du 
passage des engins, contribueront à limiter les effets sur la santé de ces nuisances. 

III.1.2. - Colonisation des espaces de chantier par les plantes invasives et 
risques d’allergie 

La mise à nu de terrains en phase chantier est susceptible de favoriser la colonisation de 
ces espaces par une végétation pionnière, et notamment le développement de l’ambroisie, 
plante allergène. 
Lorsque l’ambroisie est en fleur (d’août à septembre), le pollen entraîne, chez les 
personnes prédisposées, des troubles allergiques, pouvant être très sévères et nécessiter 
une hospitalisation. Les symptômes peuvent notamment se traduire par des rhinites, des 
conjonctivites, de l’asthme, des laryngites, de l’urticaire, des vertiges… 
 
L'enherbement des terres mises à nue, le contrôle des parties basses des véhicules 
de chantier ainsi que de la terre végétale (en cas d’apport) pour s’assurer de 
l’absence de rhizomes d’espèces invasives limiteront l'exposition des populations 
riveraines à ce risque sanitaire. Le risque est fort étant donné la présence de 
plusieurs plantes invasives qu’il conviendra d’éliminer en phase chantier selon un 
protocole bien défini (fauche répétée, suppression de la terre contaminée, arrachage 
manuel et export). 

III.1.3. - Bruit et vibrations des véhicules utilitaires et des engins de chantier 

Le bruit dû aux véhicules utilitaires, engins de terrassements, moto compresseurs, pompes 
électrogènes, etc…est réglementé. 
Pour le projet de la ZAC Sainte Catherine, la prise en compte de cette nuisance, même 
temporaire, se traduit par : 

- une limitation du transport des matériaux grâce au réemploi au maximum des 
possibilités de ces matériaux de terrassement sur site,  

- des règles d'organisation du chantier (horaires de travail…), 
- l'utilisation de matériels conformes à la législation, 
- l'information du public, ce qui en termes d'acceptation de la nuisance joue 

beaucoup. 
 
Ces dispositions minimiseront la gêne en phase chantier. Le recours à des 
protections acoustiques particulières n’est pas envisagé pour la phase chantier. En 
conséquence, une gêne, voire des troubles ponctuels et très limités dans le temps peuvent 
être ressentis ponctuellement par les populations riveraines. 

III.1.4. - L'augmentation du trafic et effets sur la sécurité des riverains 

Les phases de terrassements et de constructions entraînent un certain trafic poids lourds 
entre le chantier et les sites d'emprunt ou de dépôt. Cet accroissement de la circulation sur 
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le réseau de voiries locales et départementales aura une légère incidence sur les 
conditions de circulation et donc sur la sécurité des riverains. 
 
La nature et le nombre de véhicules générés par le chantier seront connus lors de 
l’attribution des marchés de travaux, ainsi que les circuits d’approvisionnement.  
Dans la mesure du possible, ces circuits emprunteront le réseau structurant situé à 
proximité du chantier lequel possède des caractéristiques (structure de chaussée) lui 
permettant de supporter le passage ponctuel ou régulier des engins de chantier, en toute 
sécurité. A la fin de la phase de conception du projet, le mode opératoire de réalisation des 
travaux sera affiné, de manière à sécuriser les conditions d’accès au chantier (position, 
balisage, signalisation, vitesse des véhicules, …), et inséré dans les marchés de travaux. 
 
Afin d’assurer la sécurité des usagers du domaine public, des dispositifs généraux 
de prévention seront mis en place (chantier signalé, clôturé, éclairage nocturne 
spécifique dans les zones d’éclairement insuffisant pour garantir la sécurité,…) et 
entretenus régulièrement par les entreprises attributaires. Concernant les sorties d'engins, 
il sera fait application du code de la route, c'est-à-dire grâce à la mise en place d’une 
signalétique « travaux ».  

III.1.5. - La pollution des eaux liée aux travaux 

Les risques de pollution de la ressource en eau lors des travaux peuvent être 
potentiellement importants. L’enjeu n’est cependant pas fort au droit de la zone d’étude car 
il n’y a pas de captages d’eau potable et de cours d’eau (faible risque sur la santé 
publique). En effet, les ruissellements présents sont collectés dans des réseaux existants 
unitaires. Les mesures suivantes seront cependant intégrées dans les marchés de travaux 
afin de limiter les risques d’altération et de perturbation de la ressource en eau : 

- Les vidanges et ravitaillement en carburant se feront sur des aires étanches 
prévues à cet effet (aires situées à distance du fossé existant). Interdiction de 
rejets sur le site, 

- Un équipement minimum des aires de chantier (avec des bacs de rétention pour 
produits inflammables, bidons destinés à recueillir les huiles usagées,…) 
permettant de limiter les risques de déversements accidentels sera mis en place, 

- Tout rejet lié à l’entretien des engins est à éviter. Les engins de chantier devront 
être bien entretenus, 

- Les camions seront bâchés de manière à éviter l’envol des poussières sur la 
voirie pouvant entraîner une pollution des eaux de ruissellement sur voirie, 

- Un dispositif d’alerte sera mis en place pour permettre une intervention rapide en 
cas de pollution accidentelle en phase travaux.  

 
Les engins de chantier devront notamment respecter les dispositions du décret n° 77-254 
du 8 mars 1997 relatif à la réglementation du déversement des huiles et lubrifiants dans 
les eaux superficielles et souterraines. 

Le chantier sera organisé pour rendre obligatoire le stockage, la récupération et 
l'élimination des huiles de vidanges des engins de chantier. 

III.1.6. - Risques liés à la présence d’amiante 

La recherche de l’amiante dans les bâtiments à démolir présents au droit du projet sera 
réalisée préalablement aux travaux et permettra de limiter les risques sanitaires vis-à-vis 
des ouvriers (en cas de présence de cette substance), par la mise en place de processus 
spécifique (plan de désamiantage). 

III.2. - EFFETS SUR LA SANTÉ LIÉS À LA RÉALISATION DU PROJET 

III.2.1. - La sécurité des usagers lors des déplacements 

La sécurité des différents modes (vélos, piétons, véhicules) sera assurée grâce à une 
séparation des flux qui sera effective de par la mise en œuvre : 

- de trottoirs (1.5 ou 3 m) qui borderont la voirie sauf lorsque la voirie longera une 
zone non construite (le long du parc par exemple), 

- d’un réseau de chemins modes doux qui irrigera l’opération en traversée des 
îlots bâtis et de la coulée verte, 

- de passages piétons. 

III.2.2. - Les incidences sur la qualité des eaux utilisées pour l’alimentation 
en eau potable ou pour l’agriculture 

La pollution des eaux superficielles et souterraines peut avoir des effets directs et indirects 
sur la santé des populations.  
La circulation automobile génère des risques de pollutions physiques et chimiques qui 
peuvent être chroniques (circulations et stationnements), saisonnières (entretien hivernal 
de la chaussée, entretien des dépendances vertes), ou accidentelles (transport de produits 
dangereux, déversements volontaire ou incendie). 
 
La réalisation de la ZAC Sainte Catherine va se traduire par l’aménagement de surfaces 
imperméabilisées supplémentaires recueillant des eaux chargées de pollutions induites 
par la circulation automobile. 
Afin de limiter les risques de pollution de la ressource en eau, le projet prévoit la création 
de dispositifs de collecte et de traitement des eaux de ruissellements (noues, bassin). 
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En absence d’enjeu (captage d’eau potable et cours d’eau au droit de la zone d’étude et à 
proximité immédiate), le projet n’aura pas d’impact sur la santé publique via une 
pollution de la ressource en eau. 
 

III.2.3. - Les incidences sonores sur la santé 

Etat initial 
Le site se situe en zone péri-urbaine, a priori en zone d’ambiance sonore modérée. Les 
abords immédiats des RD 494, 493 et 194 sont exposés à des nuisances acoustiques plus 
importantes liées au trafic routier. 
Les habitations les plus proches du projet (dans un rayon d’environ 100 m) sont au 
nombre : 

- de 7 au nord, 
- d’une trentaine à l’est, 
- d’une trentaine au sud. 

 
Impact du bruit sur la santé 
Il existe trois types d'effets du bruit sur la santé humaine :  

- les effets spécifiques (effets directs sur le système auditif), 
- les effets non spécifiques (effets secondaires extra-auditifs), 
- les effets d'interférences (perturbations du sommeil, gêne à la concentration, 

etc…). 
 
Les effets spécifiques, qui comprennent la fatigue auditive et la surdité, correspondent 
aux effets directs du bruit sur l’appareil auditif. Ces effets apparaissent suite à une 
exposition prolongée ou répétée à un bruit intense, et sont mesurables par des tests 
audiométriques. Très souvent, la perte d’audition qui découle d’une exposition à un bruit 
intense reste temporaire et l’individu retrouve ses pleines capacités auditives après une 
certaine période de calme.  
Cependant, cette perte d’audition peut s’avérer définitive, à la suite d’une exposition 
brutale à un bruit extrêmement fort (coup de pistolet, par exemple), ou à la suite 
d’expositions prolongées à un niveau de bruit assez élevé sur une période assez longue 
qui se compte souvent en années (ambiance de travail bruyante, musiques amplifiées 
notamment). 
 
Les effets non spécifiques correspondent à des effets secondaires à l’exposition au 
bruit qui se manifestent au-delà de l’organe de l’audition, sur le système nerveux central 
et les organes de régulation : élévation de la pression artérielle, désordres cardio-
vasculaires, accélération du rythme respiratoire, troubles digestifs, troubles endocriniens et 
fragilité du système immunitaire. L’importance de ces effets dépend de l’intensité et de la 
fréquence des bruits observés. Ils s’accompagnent généralement d’un état de stress 
psychologique, pouvant entraîner une fatigue physique et psychique. Cependant, le bruit 

n’est jamais l’unique facteur responsable de ces troubles. D’autres facteurs rentrent en 
ligne de compte, liés à l’individu (âge, condition physique, sensibilité psychique, etc…), à 
son mode de vie (sommeil, nourriture, travail…) et à la qualité de son environnement (air, 
eau, etc…).  
 
Les effets d’interférence correspondent à la gêne ressentie par l’individu dans ses 
activités : difficulté à mener une conversation, difficulté à être attentif ou concentré dans 
certaines situations (apprentissage scolaire, par exemple). Cette gêne peut se traduire par 
un allongement de l'exécution de la tâche, une moindre qualité de celle-ci ou une 
impossibilité à la réaliser.  
 
S'agissant du sommeil, beaucoup d’études ont montré que le bruit perturbe le sommeil 
nocturne et induit des éveils involontaires fragmentant le sommeil. Ces manifestations 
dépendent du niveau sonore atteint par de tels bruits, de leur nombre ou de leur répétition 
et, dans une certaine mesure, de la différence existant entre le niveau sonore maximum et 
le niveau de bruit de fond habituel. En outre, le seuil de niveau de bruit à partir duquel des 
éveils sont observés varie en fonction du stade de sommeil dans lequel se trouve plongé 
le dormeur (plus élevé en sommeil profond qu’en sommeil léger), et varie suivant la 
population : chez les enfants, ces seuils d’éveil sont en moyenne 10 dB(A) plus élevés que 
chez les adultes.  
 
La perturbation du sommeil nocturne induit une baisse de la vigilance de l’individu éveillé, 
ce qui peut se traduire par une modification de la qualité de la journée suivante ou une 
diminution des performances lors de cette même journée, et peut entraîner fatigue 
chronique et somnolence. 
 
Définition des relations dose-réponse 

- Valeurs guides de l’OMS 

En 1999, l’Organisation Mondiale de la Santé a publié un ouvrage intitulé « Guidelines for 
Community Noise » (Lignes directrices pour la lutte contre le bruit ambiant), fruit des 
travaux d’un groupe spécial d’experts de l’OMS. Cette publication contient des valeurs 
dose-réponse qui peuvent servir de lignes directrices dans le cadre de la lutte contre les 
nuisances sonores provenant de tous types de sources de bruit. Ces valeurs sont 
rassemblées dans le tableau ci-dessous. 
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Ainsi, en espace extérieur, l’OMS considère qu’un niveau de bruit de l’ordre de 50 à 
55 dB(A) sur une période de 16 heures est susceptible de constituer une nuisance.  
 

- Seuils de nuisance concernant le bruit routier 

Fatigue auditive et surdité 

On estime qu’une exposition permanente à des niveaux sonores inférieurs à 85 dB(A) 
n’entraîne pas de déficit auditif. C’est en ce sens que l’OMS annonce que « l'exposition 
pendant plus de 8 heures par jour à un niveau sonore dépassant 85 dB peut être 
dangereuse ». Les niveaux sonores mesurés chez les riverains d’infrastructures sont en 
général au-dessous de cette valeur seuil sur cette base de temps.  

 

Effets non spécifiques 

Le seuil de déclaration des effets non spécifiques est très difficile à déterminer, du fait de 
la complexité des facteurs déclenchants et de la grande variabilité de sensibilité entre 
individus. On considère que, pour la moyenne des individus, le stress psychologique dû 
au bruit apparaît au-delà des seuils de gêne définis par l’Arrêté du 5 mai 1995 relatif au 
bruit des infrastructures routières : 

- seuil diurne : LAeq(6 h - 22 h) = 60 dB(A), 
- seuil nocturne : LAeq(22 h - 6 h) = 55 dB(A). 

Ces seuils de gêne sont basés sur des enquêtes sociales ou socio-acoustiques menées 
depuis plusieurs dizaines d’années sur la gêne due au bruit. L’Arrêté du 5 mai 1995 
considère ces valeurs seuils en façade des bâtiments, mais elles peuvent être étendues 
à tout lieu de résidence prolongée des individus (intérieur des logements, balcon, terrain 
privatif). 

L’OMS considère que la nuisance intervient pour des niveaux sonores supérieurs à 50-
55 dB(A) en espaces extérieurs et supérieurs à 35 dB(A) dans les pièces de vie des 
bâtiments d’habitation. 

 

Perturbation du sommeil nocturne 

Concernant la perturbation du sommeil nocturne, l’OMS considère les valeurs seuils 
suivantes au-delà desquelles des troubles peuvent apparaître :  

- niveau sonore moyen : LAeq = 30 dB(A) sur 8 heures, 
- niveau sonore maximum : LAmax = 45 dB(A). 

Ces valeurs seuils sont à considérer dans les chambres à coucher. Cela ne signifie pas 
que pour des niveaux sonores inférieurs, il n’existe pas d’effets visibles du bruit sur la 
qualité du sommeil, mais il est admis qu’un bruit inférieur à ces valeurs seuils n’a pas de 
nocivité à terme. 

Dans le cadre d’un bruit de fond dû à une source routière dont le trafic est continu, le 
niveau sonore de crête est de l’ordre de 10 à 15 dB(A) supérieur au niveau sonore 
moyen. Dans ce cas, le respect du niveau sonore moyen de 30 dB(A) implique le respect 
de niveau sonore crête (ce qui ne serait pas le cas pour un bruit d’origine ferroviaire ou 
un bruit routier à trafic discontinu, pour lesquels la différence entre le niveau sonore de 
crête et le niveau sonore moyen est plus importante). 

 
Localisation et sensibilisation de la population 
Le projet de ZAC Sainte Catherine n’impactera pas de façon notable le niveau acoustique 
du secteur du fait de sa nature, principalement à vocation d’habitat. La circulation au sein 
du projet sera essentiellement une circulation de desserte locale, à vitesse modérée et 
donc à faible contribution sonore.  
 
Ainsi, le projet ne devrait pas avoir d’effets supplémentaires sur la santé via une 
aggravation des nuisances acoustiques. 

III.2.4. - Les effets de la qualité de l’air sur la santé 

Principales sources de pollution et effets sur la santé 
Les principales sources de pollution sont les émissions dues au trafic routier. Les effets sur 
la santé des principaux polluants du trafic routier sont les suivants : 
 

- Monoxyde de carbone (CO) 

Le CO atmosphérique est l’une des substances les plus toxiques parmi celles que l’on 
trouve dans les gaz d’échappement automobiles. Il diffuse à travers la paroi alvéolaire 
des poumons (lieu du contact et des échanges respiratoires entre air et sang), se dissout 
dans le sang, puis se fixe sur l’hémoglobine, bloquant l’apport d’oxygène à l’organisme : 
en effet, il se combine 200 fois plus vite que l’oxygène avec l’hémoglobine du sang. A 
forte dose, il provoque le coma puis la mort. Aux concentrations rencontrées dans les 
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villes, il peut être responsable de crises d’angine de poitrine, d’épisodes d’insuffisance 
cardiaque ou d’infarctus chez les personnes sensibles. 

Les teneurs constatées en milieu urbain sont en forte diminution suite aux évolutions de 
la réglementation sur les véhicules avec l’introduction du pot catalytique pour les 
véhicules à essence et la forte diésélisation du parc. 

 
- Composés du soufre 

La teneur en oxydes de soufre (SOx) peut dans certains centres urbains devenir 
préoccupante. Elle est à l’origine des fameux « smog » et provoque chez l’homme des 
irritations des bronches, dues notamment à la présence d’anhydride sulfurique (SO3). 

 
- Hydrocarbures (HC) et composés organiques volatils (COV) 

Absorbés au niveau du poumon, une partie des HC est rapidement éliminée par le rein, 
l’autre partie étant transformée au niveau de l’organisme (foie, moelle osseuse). Si une 
corrélation nette n’a pu être établie entre l’apparition de cancers ou de leucémies et le 
taux de pollution en HC, certains d’entre eux ont expérimentalement un effet mutagène et 
cancérigène certain, en particulier les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). 

 
- Cas particulier du benzène et des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) 

Le benzène est considéré par l’Organisation Mondiale de la Santé comme un 
cancérigène certain chez l’homme (leucémies). Cet effet a été mis en évidence pour des 
expositions professionnelles bien supérieures à celles que l’on observe dans 
l’environnement. 

Les HAP contiennent plusieurs cycles benzéniques ; chacun de ceux détectés dans les 
gaz d’échappement se caractérise par une activité cancérogène et/ou mutagène. 

 
- Oxydes d’azote (NOx) : monoxyde d’azote (NO) et dioxyde d’azote (NO2) 

A des concentrations plus élevées que celles que l’on rencontre dans les villes, 
l’exposition aiguë aux oxydes d’azote ralentit les échanges gazeux dans le sang et peut 
aggraver des symptômes respiratoires existants, ce qui réduit l’intensité de la fonction 
pulmonaire avec tous les effets induits que cela peut avoir. 

 
- Ozone 

L’ozone est un composé soluble qui présente une toxicité similaire à celles de SO2 et des 
NOx, mais à des doses nettement inférieures. 

Les principaux symptômes sont une baisse de la capacité pulmonaire aggravée par 
l’activité sportive et une irritation des muqueuses, notamment les yeux. 

Les asthmatiques sont particulièrement sensibles à cette toxicité et de manière générale, 
on a relevé que des expositions brèves à de fortes doses étaient plus nocives que des 
expositions prolongées à de plus petites doses. 

 
- Plomb 

Le plomb, à des concentrations relativement élevées, porte notamment atteinte aux 
reins, au foie, aux processus cellulaires fondamentaux et au fonctionnement du cerveau 
(effets neuropsychologiques, diminution des facultés intellectuelles). 

 
- Particules 

Les particules, quelles qu’elles soient, sont régulièrement mises en cause, pour de 
faibles teneurs comme celles que l’on observe dans nos villes, dans la survenue à court 
terme de troubles respiratoires, d’épisodes asthmatiques et dans la mortalité cardio-
vasculaire ou respiratoire. Leur présence est préoccupante, d’autant que le 
développement du parc diesel est rapide. 

 
Effets du projet sur la santé 
Comme vu précédemment, l’aménagement d’un quartier principalement dédié au 
logement n’entraînera pas de pollution atmosphérique importante. 
De plus, le site est ouvert permettant une dispersion des émissions atmosphériques. 
Enfin, il est également à noter que la création d’aménagements paysagers pourra 
permettre une élimination (avec des essences correctement sélectionnées) progressive 
des polluants atmosphériques émis sur le site. 
 
Ainsi, le projet en lui-même n’aura pas d’impact notable sur la santé publique via 
une dégradation de la qualité de l’air. 
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IV. - ADDITION ET INTERACTION DES EFFETS ENTRE EUX 

Avec environ 400 logements, la ZAC Sainte Catherine augmentera l’offre d’habitat qui sera de 
surcroit diversifiée : forme des logements (individuels libres, individuels groupés, intermédiaires) 
mais aussi public visé puisque l’opération comportera 30 % de logements locatifs sociaux et 
différentes cibles : ménages avec enfants, jeunes, seniors... 

Cette nouvelle population participera au développement équilibré de la ville d’Yzeure, en 
consolidant et dynamisant ses équipements publics et augmentant son attractivité au sein de 
l’agglomération moulinoise. 

L’opération comportera des activités tertiaires, commerciales ou des services intégrés en RDC du 
bâti intermédiaire du sud de la ZAC. Elles contribueront à l’animation et à l’appartenance des 
habitants au quartier et seront également profitables aux habitants des quartiers riverains. Les 
activités et services auront également des conséquences positives sur l’économie et l’emploi.  

Inscrit dans une dent creuse de l’urbanisation, le projet sera bien intégré dans son contexte péri-
urbain grâce à des accès et liaisons avec les quartiers existants.  

De vastes espaces publics (coulée verte, prairie en pourtour des bâtiments des anciennes écuries) 
constitueront des lieux de rencontre et de convivialité pour les futurs habitants mais aussi pour 
ceux des quartiers riverains dont le centre hospitalier de Moulins Yzeure qui souhaite s’ouvrir vers 
l’extérieur. Le patrimoine paysager et architectural préexistant (rase, peupleraie, anciennes écuries) 
sera valorisé grâce au projet. 

Le projet sera également bien intégré dans le paysage, la trame urbaine et architecturale grâce à 
une répartition du bâti en cohérence avec le végétal et l’ambiance « parc » (parc du centre 
hospitalier) ainsi que des aménagements paysagers garantissant une ambiance champêtre en 
lisière de la nature proche. Le cadre de vie sera ainsi serein et verdoyant, dépourvu de nuisances 
importantes du fait de la nature du projet (habitat essentiellement). 
 
Les consommations d’énergie et d’eau vont augmenter ainsi que la production de déchets, 
effluents et rejets atmosphériques. Le projet s’insère dans un contexte péri-urbain, où ces effets 
viendront se cumuler à ceux existants à proximité avec une mutualisation des systèmes de 
distribution. Les déplacements seront toutefois moindres puisque le projet est connecté au tissu 
urbanisé existant.  
 
Le projet va également créer de nouvelles surfaces imperméabilisées. Toutefois, l’infiltration 
perdurera dans les vastes espaces verts conservés tandis que les principes d’assainissement 
envisagés (rétention) contribueront à limiter les impacts quantitatifs et qualitatifs du projet sur la 
ressource en eau. La situation hydraulique sera même améliorée car la rétention envisagée 

permettra de pallier à des dysfonctionnements hydrauliques dus à des débordements de réseaux 
en aval (entrées d’eaux claires dans les réseaux unitaires). 
 
Le projet induira la suppression d’habitats naturels (enjeux faibles) constituant actuellement un 
paysage champêtre (enjeu modéré à fort) pour les riverains. Il conduira également à des effets de 
destruction, fragmentation et isolation de populations/peuplements, dérangement d’animaux, 
destruction/création d’habitats d’espèces mais plusieurs mesures seront prises pour éviter, réduire 
ou compenser ces impacts : 

 conservation d’espaces à plus forte naturalité, 
 management environnemental en phase chantier, 
 suppression et limitation de la dissémination des espèces végétales invasives, 
 adaptation des périodes pour les travaux d’abattages et de décapage des sols, 
 choix des espèces végétales du plan paysager, 
 adaptation de l’éclairage public pour qu’il impacte le moins possible les espèces 

nocturnes, 
 traitement différencié de la végétation (fauche tardive, entretien mécanique et/ou 

manuel…), 
 entretien adapté du bassin de délestage permettant le maintien des tritons, 
 plantation de haies champêtres, 
 création d’une mare. 

De plus, la trame verte du projet et la suppression du grillage augmenteront la biodiversité et la 
fonctionnalité écologique du site.  
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Les deux sites Natura 2000 les plus proches de la ZAC Sainte Catherine sont situés à 2,3 km à l’est 
avec : 

- la ZSC FR8301015 « Vallée de l’Allier nord », 
- la ZPS FR8310079 « Val d'Allier Bourbonnais ». 

 

Aucune interaction entre le site étudié et les sites Natura 2000 précités n’est permise pour les raisons 
suivantes : 

- les spécificités écologiques des sites Natura 2000 (milieux alluviaux) sont différentes de 
celles du site du projet (milieux naturels dégradés pour la plupart), 

- absence de connexion hydraulique entre les sites car le fossé traversant le projet a pour 
exutoire le réseau unitaire, 

- absence de corridors biologiques majeurs entre les sites du fait de la séparation par le 
tissu urbanisé de Moulins-Yzeure.  

 

En conséquence, le projet n’aura pas d’impact sur les habitats et les populations animales des 
sites Natura 2000. Il n’est donc pas de nature à porter atteinte aux sites Natura 2000 les plus 
proches. 
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De nombreux documents, plans et schémas existent dans la région Auvergne-Rhône Alpes, dans le 
département de l’Allier et sur la commune d’Yzeure. Toutefois, seuls les documents susceptibles d’être 
concernés par le projet ont été développés dans ce chapitre. 

 

En préambule, nous rappelons au lecteur les différences de notions entre conformité, compatibilité et 
prise en compte. 

La notion de compatibilité est distincte de celle de conformité. Alors que cette dernière interdit toute 
différence entre la norme supérieure et la norme subordonnée, l'obligation de compatibilité est 
beaucoup plus souple. Elle implique que le projet de niveau inférieur « ne contrarie pas » (ou ne fasse 
pas obstacle) aux dispositions du document de niveau supérieur. Il s'agit donc d’être compatible avec 
un cadre général fixant des objectifs, des orientations ou des principes fondamentaux. Ainsi une 
opération sera considérée comme compatible avec le document dès lors qu'il n'y a pas de contradiction 
ou de contrariété entre eux. 

La notion de « prise en compte » est moins stricte que la compatibilité. Il s'agit de prendre en compte 
(= ne pas ignorer) les objectifs ou orientations données par un document. 

I. - COMPATIBILITÉ AVEC L’AFFECTATION DES SOLS DES 
DOCUMENTS D’URBANISME  

I.1. - SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT) 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de Moulins Communauté a été approuvé le 16 
décembre 2011. 
Les grandes orientations du DOG (seul document opposable du SCOT) sont calquées sur 
celles du Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) et reposent sur les 
thèmes suivants : 

 Un aménagement équilibré et solidaire du territoire autour d'un centre fort. Le 
projet ne fait pas partie des grands projets d’aménagement et d’équipements 
structurants de rang d’agglomération identifiés par le SCOT. 

 Développer l’attractivité de Moulins Communauté. Le projet participera au 
développement du tissu commercial de l’agglomération puisqu’il comporte 
quelques commerces. 

 Préserver et valoriser le capital environnement, et pour assurer les conditions 
nécessaires à un cadre de vie de qualité. La conception du projet s’est faite au 
stade des études de faisabilité et se fera aux stades ultérieurs dans un esprit de 

qualité environnementale concernant la densité de logements (en adéquation 
avec le contexte péri-urbain), les aménagements paysagers (trame verte, 
conservation de certains éléments comme la rase et la peupleraie), la gestion de 
l’eau (collecte des eaux pluviales par des noues) et les modes doux (réseau de 
chemins). De plus, il convient de noter que le projet s’inscrit dans une dent creuse 
de l’urbanisation, au droit de terrains pseudo-naturels appartenant au centre 
hospitalier. Il n’est donc pas à l’origine d’un mitage du territoire. 

 
A la vue de cette analyse, le projet est compatible avec le SCOT de Moulins 
Communauté. 

I.2. - PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) d’Yzeure a été approuvé au Conseil Municipal du 15 février 
2013. 
 
Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
Le projet répond parfaitement à certaines orientations d’aménagement et d’urbanisme du 
PADD : 

 Maintenir la population (…offrir des logements répondant aux besoins des personnes 
vieillissantes, répondre aux besoins de services de ces habitants) et accueillir de 
nouveaux ménages pour avoir un contexte favorable au développement d'Yzeure 
(préserver des capacités d'accueil d'une population nouvelle conformes au SCOT, 
avoir une diversité de logement neufs, augmentation de l'offre en logements sociaux 
pour pérenniser la mixité sociale), 
 Réponse du projet à cette orientation : grâce à la construction de 390 à 
410 logements, à la typologie variée (logements individuels, groupés, 
intermédiaires), dont 30 % de logements locatifs sociaux, aux cibles 
diversifiées (ménages avec enfants, séniors, jeunes), avec des commerces et 
services en rez de chaussée des logements de la pointe sud ; 

 Maintenir et renforcer l’activité économique sur le territoire : notamment conserver 
une mixité des fonctions au sein des quartiers,  
 Grâce à l’implantation d’activités tertiaires, commerciales et de services au 
sein de la zone de logements ; 

 Avoir un territoire structuré pour un fonctionnement amélioré : notamment favoriser 
les modes doux pour les déplacements de proximité et de loisirs, 
 Grâce à un réseau modes doux maillant le projet ; 

 Avoir un cadre de vie qualitatif : 

o Préserver un cadre urbain de qualité (préservation d’une taille urbaine modeste, 
travail sur la transition entre espace urbain/rural, …), 
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o Conforter l’image d’Yzeure « ville verte » (préservation et renforcement des 
trames vertes caractéristiques de la commune, développement de modes de 
déplacement respectueux de l’environnement autres que piétonniers, 
préservation des plantations urbaines remarquables, …), 

 Grâce à une densité raisonnée (25 à 30 logements/hectare brut), une densité 
croissante au cœur de la ZAC et donc moindre en limite, la préservation d’une 
coulée verte (peupleraie et rase), un réseau modes doux. 

 

Orientations d’aménagement et de programmation (OAP) 
Le projet s’inscrit en partie au droit de l’Orientation d’Aménagement de Programmation 
« aménagement de la zone 1AUd –secteur Debussy ouest et est ». 
Le projet retenu respecte les principes d’accès et de liaisons douces traversantes. La coulée 
verte est également le fil conducteur du projet. Les typologies de constructions sont 
respectées même si, suite à la concertation, l’organisation a été modifiée pour permettre une 
meilleure intégration aux quartiers environnants et une meilleure acceptation du projet par les 
riverains. 
Enfin, les possibilités d’accueil de commerces ou de services sont maintenues, mais ont été 
ramenées au sud pour favoriser le lien entre les quartiers existants et la future opération. De 
plus, la très faible densité au nord de ce secteur ne nous a pas semblé propice au bon 
fonctionnement de ces futures activités. 
 
Zonage du PLU 
L’opération est située sur 3 zonages : 

 en zone 1AUd : zone à urbaniser de faible densité à vocation principale d’habitat. 
Elle est toutefois affectée à une diversité des fonctions avec des commerces, 
services et activités qui en sont le complément normal. Cette zone a vocation à 
devenir une zone UD, avec une densité plus faible, 

 en zone UDa : zone urbaine de très faible densité affectée essentiellement à 
l’habitat, aux commerces, services et activités qui en sont le complément normal. La 
zone UD représente une zone d’extension pavillonnaire. Le sous-secteur UDa est 
créé pour tenir compte des difficultés d’assainissement pluvial dans le secteur nord 
de l’agglomération. 

 en zone UE : zone urbaine affectée essentiellement à des équipements publics et/ou 
d’intérêt collectif. 

 
Les affouillements ou exhaussements de sol sont admis en zones 1AUD, Uda et UE dans la 
mesure où ils sont liés à des constructions ou à des aménagements compatibles avec la 
vocation de la zone en question. 
 
Les zones 1AUd et UDa autorisent les constructions à vocation d’habitat ou d’entrepôts dans 
la limite de 300 m2 d’emprise au sol. 
La zone UE autorise les constructions d’habitation à condition d’être liées à l’usage de 
la zone à savoir accueillir des équipements publics et/ou d’intérêt collectif, ce qui n’est 

pas le cas (ZAC à vocation d’habitat essentiellement). La mairie engagera pour ce fait 
les démarches nécessaires afin de permettre l’aménagement sur ce zonage. La ZAC 
pourra ainsi s’inscrire en dehors du périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation défini pour l’aménagement.  
 
Servitudes d’utilité publique 
Le projet doit prendre en compte une servitude liée à la présence de l’entité archéologique 
n°59 dont la localisation est approximative. A partir du moment où le projet respecte les 
dispositions de l’archéologie préventive (sondages si potentialités archéologiques à 
l’appréciation de la DRAC), il est compatible avec cette servitude. 
 

II. - PRISE EN COMPTE DU PLAN RELATIF A L’AIR ET 
L’ENERGIE 

L'État et la Région Auvergne ont approuvé le Schéma Régional du Climat, de l'Air et de 
l'Énergie (SRCAE) le 26 juin 2012. Les cibles choisies pour le SRCAE d'Auvergne sont les 
suivantes : 

 une réduction de 22,4 % des consommations énergétiques finales d'ici 2020 par 
rapport à celles de 2008, 

 une réduction de 15 % des émissions de gaz à effet de serre (GES) d'ici 2020 par 
rapport à celles de 2007, 

 une division par 4 des émissions de GES d'ici 2050 par rapport à celles enregistrées 
en 1990, 

 une production des énergies renouvelables équivalente à 30 % de la consommation 
énergétique finale en 2020, soit un doublement de la proportion actuelle, 

 une réduction des émissions de polluants atmosphériques, notamment les oxydes 
d'azote (NOx). 

 
L’urbanisation dans la continuité de zones urbaines existantes permettra de réduire la 
part modale de la voiture si les résidents, les clients et les salariés des quelques 
entreprises de l’opération se déplacent en modes doux. De plus, les parkings de 
l’opération pourront être utilisés dans le cadre de la pratique de covoiturage réduisant 
le nombre de véhicules particuliers. Ainsi, les émissions de GES s’en trouveront 
diminuées. 
 
Par ailleurs, l’étude ENR d’AXENNE permet de définir les besoins en énergie du projet 
et le réseau de chaleur potentiellement développable via la mutualisation avec le 
réseau de chaleur du centre hospitalier Moulins Yzeure (possibilité difficile cependant, 
études complémentaires à réaliser pour ce fait). La mise en œuvre d’un réseau de chaleur 
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permettrait de limiter l’utilisation d’énergie fossile, elle va donc dans le sens de la 
limitation de la consommation d’énergie. La qualité de l’air sera de plus préservée. 
 

III. - PRISE EN COMPTE DES PLANS RELATIFS AU MILIEU 
NATUREL 

III.1. - ORIENTATIONS NATIONALES POUR LA PRÉSERVATION ET LA 
REMISE EN BON ÉTAT DES CONTINUITÉS ÉCOLOGIQUES 

En application des dispositions de l’article L.371-2 du Code de l’Environnement, le document-
cadre « Orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques » a été élaboré. Il a été adopté par décret en Conseil d’État du 20 janvier 2014.  
 
Ce document s’articule en deux parties contenant : 

 les choix stratégiques précisant les définitions, les objectifs et les grandes lignes 
directrices pour la mise en œuvre de la trame verte et bleue ; 

 un guide méthodologique précisant les enjeux nationaux et transfrontaliers pour la 
cohérence écologique de la Trame Verte et Bleue (TVB) à l’échelle nationale, les 
éléments méthodologiques propres à assurer la cohérence des schémas régionaux 
en termes d’objectifs et de contenu, et un dernier volet relatif à l’élaboration des 
schémas régionaux pour les départements d’outre-mer. 

 
La Trame Verte et Bleue a pour objectif d'enrayer la perte de biodiversité en participant à la 
préservation, à la gestion et à la remise en bon état des milieux nécessaires aux continuités 
écologiques, tout en prenant en compte les activités humaines, et notamment agricoles, en 
milieu rural. Elle vise à favoriser la libre expression des capacités adaptatives des espèces et 
des écosystèmes, en prenant en compte les effets positifs des activités. 
Les grands objectifs de la TVB sont : 

 de conserver et d’améliorer la qualité écologique des milieux et de garantir la libre 
circulation des espèces de faune et de flore sauvages ; 

 d’accompagner les évolutions du climat en permettant à une majorité d’espèces et 
d’habitats de s’adapter aux variations climatiques ; 

 d’assurer la fourniture des services écologiques ; 
 de favoriser des activités durables, notamment agricoles et forestières ; 

 de maîtriser l’urbanisation et l’implantation des infrastructures et d’améliorer la 
perméabilité des infrastructures existantes. 

 
Le projet va conduire à la suppression de milieux naturels mais cet impact est considéré 
comme négligeable car ces milieux présentent un faciès très dégradés (entretien excessif par 
fauches répétées et développement d’espèces invasives). L’étude faune flore précise que les 
habitats en présence ne montrent pas de lien fort avec d’autres connexions biologiques 
identifiées localement. De plus, le site est entièrement grillagé, ce qui limite sa colonisation 
par la faune et les déplacements de celle-ci (en particulier pour la grande et la mésofaune).  
 
Le projet n’impacte aucun corridor écologique ou connexion biologique. La continuité 
hydraulique des écoulements naturels contenus dans le fossé sera permise (100 l/s e, 
sortie de bassin lors d’une pluie trentennale). Le projet est susceptible d’améliorer la 
situation actuelle par la mise en place de toute une trame verte paysagée au droit des 
espaces publics mais qui sera également représentée par les jardins des lots 
d’habitations. La qualité des milieux s’en trouvera légèrement améliorée. De plus, le 
projet qui se veut ouvert vers l’extérieur ne sera plus grillagé, ce qui sera favorable aux 
déplacements de la faune (faune inféodée aux milieux anthropiques).  

III.2. - SCHÉMA RÉGIONAL DE COHÉRENCE ECOLOGIQUE (SRCE) 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) de l’Auvergne a été adopté par 
arrêté le 7 juillet 2015.  
 
La ZAC Sainte-Catherine se situe au nord-est de l'agglomération de Moulins, en limite de la 
région naturelle du Val d'Allier. Selon le SRCE, elle est localisée dans une zone 
d'urbanisation dense, hors de tout réservoir de biodiversité terrestres et aquatique ou de 
corridors écologiques à préserver ou à restaurer. 
 
Le projet n’impacte aucun corridor écologique identifié par le SRCE. 
Comme vu précédemment, la fonctionnalité écologique et la biodiversité du secteur 
seront légèrement améliorées grâce à l’aménagement d’espaces verts et la 
suppression du grillage ceinturant actuellement le site. 
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IV. - PRISE EN COMPTE DES PLANS RELATIFS AUX DÉCHETS 

IV.1. - PROGRAMME NATIONAL DE PRÉVENTION DES DÉCHETS 2014 - 
2020 

Les orientations stratégiques du programme national de prévention des déchets 2014-2020 
sont les suivantes : 

 Objectif de réduction de 7 % des Ordures Ménagères et Assimilées (OMA) produits 
par habitant à l’horizon 2020, 

 Au minimum, objectif de stabiliser les quantités de Déchets d’Activités Économiques 
(DAE) produites à l’horizon 2020, 

 Au minimum, objectif de stabiliser les déchets du BTP produits à l’horizon 2020. 
 
En termes d’actions, des flux prioritaires à traiter sont définis : 

 « Priorité 1 » : matière organique – volet gaspillage alimentaire, produits du BTP, 
produits chimiques, piles et accumulateurs, équipements électriques et 
électroniques, mobilier, papier graphique, emballages industriels, 

 « Priorité 2 » : emballages ménagers, métaux, plastiques, véhicules, textile (non 
sanitaire),  

 « Priorité 3 » : matière organique – volet compostage, végétaux – volet réduction de 
la production, inertes (hors BTP), bois, verre, autres papiers. 

 
Les mesures définies pour ce fait sont les suivantes : 

 Mobiliser les filières « Responsabilité Élargie du Producteur » (REP), 
 Augmenter la durée de vie des produits et lutter contre l’obsolescence programmée, 
 Prévention des déchets des entreprises,  
 Prévention de déchets du BTP. 

 
Le projet prendra en compte le programme national de prévention des déchets qui 
comme son nom l’indique est essentiellement basé sur des actions de prévention : 

 en phase chantier où les produits du BTP seront réemployés au maximum 
(valorisation en structure de chaussée), 

 en phase exploitation où le tri sélectif et le compostage seront encouragés par 
la collectivité comme sur le reste du territoire, ceci afin de diminuer les flux 
d’ordures ménagères résiduelles. 

 
 

IV.2. - PLAN DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES 
DÉCHETS DANGEREUX 

Si la présence d’amiante est avérée dans les bâtiments à démolir, le projet aura à gérer des 
déchets dangereux. Il devra alors se conformer au plan départemental de prévention et de 
gestion des déchets dangereux. 

IV.3. - PLAN DÉPARTEMENTAL DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES 
DÉCHETS NON DANGEREUX 

Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux de l’Allier a 
été approuvé en juin 2013. Il reste le document actuellement en vigueur en attendant le 
nouveau plan qui devrait être élaboré par la nouvelle région Auvergne-Rhône-Alpes d’ici 
février 2017. En effet, suite à l’adoption de la loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRE) en août 2015, la compétence planification des déchets va être 
transférée des Départements aux Régions. La nouvelle région Auvergne-Rhône-Alpes 
dispose de 18 mois pour élaborer ce nouveau plan. 
 
Le plan départemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux de l’Allier est 
destiné à coordonner et programmer les actions de modernisation de la gestion des déchets 
non dangereux à engager d’ici 2019 et 2025, notamment par les collectivités. 
 
Le document comporte un chapitre sur la prévention des déchets non dangereux visant les 
objectifs suivants : 

 Réduction de la production d’ordures ménagères et assimilées et des déchets des 
activités économiques de 7 % par habitant pendant les cinq prochaines années (de 
2009 à 2014),  

 Impliquer et mobiliser les acteurs du département (Conseil général, collectivités, 
ménages et professionnels) dans des actions de réduction à la source. Un effort 
particulier portera sur le nombre d’EPCI engager dans la prévention avec l’objectif de 
couverture 100 % du périmètre.  

 Informer et sensibiliser en proposant des messages concertés et en développant des 
outils communs,  

 Diminuer la part de déchets résiduels des ménages et des professionnels envoyés 
sur les installations de stockage du département.  

 
Le plan départemental comporte également un chapitre sur la planification des déchets non 
dangereux visant les objectifs suivants (avec un premier objectif insistant sur la prévention) : 

 Développer la prévention des déchets. Une priorité fondamentale est donnée à la 
prévention des déchets afin de réduire, à la source, leur quantité et leur nocivité. Ces 
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actions de prévention iront à destination des ménages, des collectivités, des 
administrations et des activités économiques. 

 Consolider et améliorer la valorisation matière et organique pour permettre une 
contribution aux objectifs nationaux avec : 
o une orientation de 45 % des déchets ménagers vers ces filières à horizon 2018, 
o une valorisation des emballages de 75 %, 

 Participer à la diminution de 15 % des déchets envoyés vers les unités de traitement 
et de stockage, 

 Favoriser la limitation du transport des déchets en distance et volume en lien avec 
les équipements et l’autonomie du territoire, 

 Promouvoir la performance des équipements de gestion des déchets et leur 
limitation en matière d’impact sur l’environnement, 

 Intégrer la maîtrise des coûts, 
 Assurer l’information et la communication auprès des différents publics en 

développant des outils permettant de consolider la connaissance et de présenter 
l’avancée de la planification. 

 
Le projet fait partie du territoire couvert par le Programme Local de Prévention (PLP) 
des déchets ménagers et assimilés du SICTOM nord Allier, engagé depuis décembre 
2010. 
Comme vu précédemment, des actions de prévention des déchets seront mises en 
œuvre dans le cadre du projet de ZAC Sainte Catherine : 

 en phase chantier où les produits du BTP seront réemployés au maximum 
(valorisation en structure de chaussée), 

 en phase exploitation où le tri sélectif et le compostage seront encouragés. 
En phase chantier, les entreprises devront fournir un schéma d’organisation et de suivi 
de l’évacuation des déchets de chantier (SOSED) et pourront également mettre en 
place un Plan d’Actions Déchets (PAD) afin de compléter le SOSED. Les déchets de 
chantier dont issus de la démolition des divers bâtiments seront envoyés dans des 
centres de traitement appropriés. 
En phase exploitation, les déchets de la ZAC seront collectés et traités comme ceux 
des autres quartiers d’Yzeure. Les modalités de collecte (modalités en porte à porte ou 
points de regroupement et fréquence) seront définies de manière à optimiser le 
transport des déchets. 

IV.4. - PLAN DÉPARTEMENTAL DE GESTION DES DÉCHETS DU 
BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS (BTP) 

Le plan départemental de gestion des déchets du BTP de l’Allier de 2002 énonce un certain 
nombre de propositions liées : 

 aux déchèteries, 
 aux centres de stockage des déchets inertes, 

 aux plates-formes de regroupement, 
 au stockage des terres non polluées, 
 à la gestion des déchets inertes en excédent, 
 aux dispositions à intégrer dans les marchés de travaux. 

 
Le projet de ZAC Sainte Catherine prendra en compte les propositions du plan 
départemental à travers : 

 le stockage de la terre végétale issue du décapage des terrains et son réemploi 
dans le cadre des aménagements paysagers, 

 le stockage puis le concassage des matériaux issus de la démolition de divers 
bâtiments en vue de leur réemploi (structure de chaussée par exemple), 

 l’inscription dans les marchés de travaux des points précédents, 
 l’inscription dans les marchés de travaux de la localisation des sites de 

gestion des déchets du BTP les plus proches (déchetteries acceptant ces 
déchets, centre de stockage des inertes et plates-formes de regroupement des 
déchets du BTP) afin de limiter le transport de ces déchets. 

V. - COMPATIBILITÉ AVEC LES PLANS RELATIFS A LA 
RESSOURCE EN EAU 

V.1. - ARTICLE D.211-10 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Sans objet en l’absence de cours d’eau superficielle (le fossé existant ou la rase ou le rû de 
Sainte Catherine n’est pas considéré comme un cours d’eau). 

V.2. - ARTICLE L.211-1 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Une gestion équilibrée de la ressource en eau devra être recherchée au regard de l’article 
L.211-1 du Code de l’Environnement. Cette gestion prend en compte les adaptations 
nécessaires au changement climatique et vise à assurer différentes orientations. Le tableau 
page suivante en rend compte et présente la compatibilité du projet avec ces dernières. 
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Orientations de la gestion équilibrée de la ressource en eau (art. 
L.211-1 du Code de l’Environnement) 

Positionnement du projet Compatibilité 

Prévention des inondations et préservation des écosystèmes 
aquatiques, des sites et des zones humides 

Le projet contribuera à la prévention des inondations du fait de la régulation des eaux pluviales a minima à hauteur d’une pluie 
trentennale (voire même plus sans pour autant atteindre la centennale cependant). Ceci limitera les dysfonctionnements aval en 
lien avec une arrivée importante d’eaux claires dans le réseau unitaire. 

Le projet ne dégradera aucun écosystème aquatique en fonctionnement normal car les eaux pluviales seront traitées avant rejet 
dans le réseau présent sous le centre hospitalier d’Yzeure. Des précautions particulières seront prises lors des travaux dans la 
rase (deux rétablissements sous voirie) et aussi pour éviter toute pollution accidentelle. 

Concernant la zone humide localisée dans le fossé existant, elle ne sera pas compensée du fait de son faible intérêt écologique. 
Ceci a été défini en accord avec l’ONEMA et la police de l’eau (DDT). Notons qu’une mare de 50 m2 sera tout de même créée 
dans la peupleraie en lien avec les espèces protégées recensées (triton crêté). 

OUI 

Protection des eaux et lutte contre toute pollution par déversements, 
écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute 
nature et plus généralement par tout fait susceptible de provoquer ou 
d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques 
physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des 
eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite 
des eaux territoriales 

Quelques soient les travaux, des mesures ont été définies afin d’éviter tout type de pollution en phase chantier par une 
sensibilisation des entreprises intervenant sur site. 

Le système de gestion des eaux pluviales de la ZAC Sainte Catherine permettra d’éviter des pollutions chroniques (collecte dans 
des noues et traitement des ruissellements dans un bassin de rétention). Des mesures seront mises en œuvre afin de gérer une 
pollution accidentelle (potentiel entravement des noues, vanne manuelle en sortie du bassin pouvant isoler le bassin en cas de 
pollution, pompage et évacuation). 

Enfin, la pollution saisonnière sera limitée par un emploi raisonné de sels de déneigement et des actions mécaniques privilégiées 
à la voie chimique pour l’entretien des espaces verts.  

OUI 

Restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération Sans objet. Sans objet 

Développement, mobilisation, création et protection de la ressource en 
eau 

Des mesures sont prévues afin de protéger la ressource en eau (système de gestion des eaux pluviales épurateur, mesures en 
vue de limiter les risques de pollution).  

OUI 

Valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, 
pour le développement de la production d'électricité d'origine 
renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource 

Le projet n’induit pas la prise en compte de l’eau comme une ressource économique. Sans objet 

Promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource 
en eau 

L’implantation de 390 à 410 nouveaux logements et de quelques activités tertiaires, commerciales ou services (soit 
1 652 équivalents habitants) occasionnera des besoins supplémentaires en eau potable. Des mesures pourront être prises par 
les promoteurs des logements afin de mettre en place des dispositifs d’économie de la ressource (récupération d’eaux pluviales 
pour les chasses d’eau, chasses d’eau économiques, réutilisation d’eaux pluviales de toitures pour l’arrosage d’espaces verts 
etc …).  

OUI 

 
La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique et de l’alimentation en eau potable de la population. Elle doit également permettre de satisfaire 
ou concilier, lors des différents usages, activités ou travaux et les exigences présentées dans le tableau suivant. Ce dernier rend compte de la compatibilité du projet avec ces exigences. 
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Orientations de la gestion équilibrée de la ressource en eau (art. 
L.211-1 du Code de l’Environnement) 

Positionnement du projet Compatibilité 

Satisfaction des exigences de la santé, de la salubrité publique, de la 
sécurité civile et de l'alimentation en eau potable de la population 

Le projet préservera la qualité de la ressource en eau du fait du système de gestion des eaux pluviales développé et des 
mesures prévues afin de limiter les risques de pollution. 

Le système de gestion des eaux pluviales permettra également de réguler les eaux pluviales a minima à hauteur d’une pluie 
trentennale. Ceci va dans le sens de la sécurité civile (limitation du risque d’inondation en aval par la réduction d’arrivée d’eaux 
claires dans le réseau unitaire). 

OUI 

Satisfaction ou conciliation, lors des différents usages, activités ou 
travaux, les exigences :  

- De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la 
faune piscicole et conchylicole ;  

- De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la 
protection contre les inondations ;  

- De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche 
en eau douce, de l'industrie, de la production d'énergie, en 
particulier pour assurer la sécurité du système électrique, des 
transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et 
des sports nautiques ainsi que de toutes autres activités 
humaines légalement exercées. 

La préservation de la qualité de la ressource en eau via la gestion des ruissellements sera assurée, tout comme la régulation 
locale des écoulements limitant le risque d’inondation. Ces dispositions vont permettre de limiter les dysfonctionnements 
existants en aval. 

Le projet permettra de conserver l’écoulement existant dans le fossé en cas de pluie mais le limitera à 100 l/s lors d’une pluie 
trentennale du fait de la mise en œuvre du bassin. Rappelons à ce propos que le fossé n’a pas de statut de cours d’eau.  

OUI 
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V.3. - SCHÉMA DIRECTEUR D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES 
EAUX (SDAGE) 

Le comité de bassin a adopté le 4 novembre 2015 le Schéma Directeur d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SDAGE) Loire Bretagne pour les années 2016 à 2021 et il a émis un 
avis favorable sur le programme de mesures correspondant. L’arrêté du préfet coordonnateur 
de bassin en date du 18 novembre approuve le SDAGE et arrête le programme de mesures. 
Le tableau suivant fait la synthèse des orientations fondamentales du SDAGE et la 
compatibilité du projet avec ces dernières. 
 
Orientations 

fondamentales Compatibilité 

1-Repenser les 
aménagements de cours 

d’eau 

La continuité hydraulique du fossé (rû de Sainte Catherine) sera 
maintenue même s’il ne présente pas de statut de cours d’eau 
(écoulement limité à 100 l/s en sortie du bassin projeté en cas d’une 
pluie trentennale). La rétention projetée sera réalisée où des 
accumulations d’eau s’observent actuellement en cas d’événements 
pluvieux intense, à savoir au droit de ce fossé en amont du réseau du 
CHMY.  

2-Réduire la pollution par 
les nitrates 

Le projet ne sera pas à l’origine d’une pollution par les nitrates. En effet, 
il sera privilégié de faire des actions manuelles/mécaniques à l’emploi 
de produits phytosanitaires. 

3- Réduire la pollution 
organique et 

bactériologique 

Une gestion séparative des eaux pluviales et eaux usées sera réalisée. 

Les eaux usées du projet seront collectées et raccordées aux réseaux 
existants. La limitation de l’entrée d’eaux pluviales dans le réseau 
unitaire sera limitée par la mise en œuvre du bassin. 

Les eaux pluviales seront collectées par des noues puis stockées dans 
un bassin de rétention. Le bassin mis en œuvre est mutualisé avec les 
besoins correctifs de dysfonctionnements hydrauliques aval en lien 
avec l’arrivée importante d’eaux claires dans le réseau unitaire. Cet 
ouvrage permettra d’abattre la charge polluante des ruissellements et 
d’isoler l’ouvrage en cas de pollution (vanne en sortie). 

Le projet ne sera pas de nature à rejeter du phosphore dans la nature 
(emploi limité de produits phytosanitaires). Dans tous les cas, des 
mesures sont définies afin de limiter la survenue de tout type de 
pollution (pollution lors des travaux puis après la mise en service de la 
ZAC : pollution chronique, accidentelle et saisonnière). 

4-Maitriser la pollution par 
les pesticides 

L’usage des pesticides sera évité au maximum. Les actions 
manuelles/mécaniques seront privilégiées à l’emploi de produits 
chimiques. Une sensibilisation du personnel intervenant pour la gestion 
des espaces verts sera réalisé d’avoir un usage raisonné de tels 
produits s’il y a lieu. 

5-Maîtriser les pollutions 
dues aux substances 

Des actions préventives seront mises en place en phase chantier.  

En cas d’accident en phase exploitation, des mesures seront 

Orientations 
fondamentales Compatibilité 

dangereuses appliquées : entravement des noues, vanne manuelle en sortie du 
bassin, pompage et évacuation des substances dangereuses et remise 
en état. 

6-Protéger la santé en 
protégeant la ressource en 

eau 

Le projet préservera la qualité de la ressource en eau du fait du 
système de gestion des eaux pluviales développé et des mesures 
prévues afin de limiter les risques de pollution. 

8-Préserver les zones 
humides et la biodiversité 

La continuité hydraulique sera assurée au droit du fossé. En absence 
d’intérêt écologique de ce dernier et en accord avec la police de l’eau et 
l’ONEMA, la zone humide impactée contenue (88 m2) ne sera pas 
compensée à hauteur des prescriptions du SDAGE. Une mare de 50 m2 

sera cependant créée en lien avec les espèces protégées recensées 
(Triton crêté). 

9-Rouvrir les rivières aux 
poissons migrateurs 

10-Préserver le littoral 
Sans objet 

11-Préserver les têtes de 
bassin versant 

Le système de gestion des eaux pluviales développé permettra de 
préserver la qualité des eaux de la tête de bassin présente en amont du 
réseau unitaire.  

12- Réduire le risque 
d’inondations par les cours 

d’eau 

13-Renfocer la cohérence 
des territoires et des 
politiques publiques 

14-Mettre en place des 
outils réglementaires et 

financiers 

15-Informer, sensibiliser, 
favoriser les échanges 

Sans objet 

 

 
A la vue des données du tableau précédent, le projet est compatible avec le SDAGE 
Loire Bretagne 2016-2021. 
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V.4. - SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) 
ALLIER AVAL 

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Allier aval a été approuvé le 13 
novembre 2015. Le tableau ci-après analyse la compatibilité du projet avec les enjeux du 
SAGE.  
 

Enjeux Compatibilité 

1- Mettre en place une 
gouvernance et une 
animation adaptées 
aux ambitions du 
SAGE et à son 
périmètre 

Sans objet 

2- Gérer les besoins et 
les milieux dans un 
objectif de satisfaction 
et d’équilibre à long 
terme 

Sans objet 

3- Vivre avec/à côté de la 
rivière en cas de crues 

Le projet maitrisera ses ruissellements a minima à hauteur d’une pluie 
trentennale car les eaux pluviales des espaces publics seront collectées 
dans des noues puis stockées dans un bassin de rétention dont le rejet 
sera à débit limité. Il limitera également les écoulements naturels contenu 
dans le fossé existant (bassin mutualisé avec les besoins de régulation 
des ruissellements de la ZAC). Les risques d’inondation en aval seront 
ainsi limité (participation à la correction des inondations existantes). 

4- Restaurer et préserver 
la qualité de la nappe 
alluviale de l’Allier afin 
de distribuer une eau 
potable à l’ensemble 
des usagers du bassin 
versant 

Sans objet 

Enjeux Compatibilité 

5- Restaurer les masses 
d’eau dégradées afin 
d’atteindre le bon état 
écologique et chimique 
demandé par la DCE 

Même s’il n’y a pas de cours d’eau, le projet veille à la continuité 
hydraulique des écoulements contenus dans le fossé existant. 

Les effluents du projet seront collectés et traités dans des réseaux 
séparatifs.  

La constitution du bassin permettra de limiter l’apport d’eaux pluviales au 
réseau unitaire. Les eaux pluviales du projet seront traitées par 
décantation au sein de ce bassin. Les noues présentes permettront 
également d’abattre la pollution chronique des eaux pluviales. 

Le projet sera conçu de manière à reprendre les eaux usées de l’ESAT et 
de collecter l’ensemble des eaux usées générées aux réseaux existants. 

En accord avec la police de l’eau et de l’ONEMA, la zone humide 
impactée (88 m2) ne sera pas compensée au titre du SDAGE du fait du 
très faible intérêt écologique du fossé existant. Une mare de 50 m2 sera 
cependant créée en lien avec les espèces protégées recensées (triton 
crêté). 

Concernant l’entretien des espaces verts, les actions manuelles et 
mécaniques seront privilégiées à l’emploi de produits phytosanitaires. 

6- Empêcher la 
dégradation, préserver 
voire restaurer les têtes 
de bassin versant 

La tête de bassin présente en amont du réseau unitaire présente 
actuellement une zone d’accumulation d’eau qui a été choisi pour 
implanter le bassin (respect de la situation hydraulique existante). Le 
traitement des ruissellements permis à ce niveau et les mesures définies 
pour limiter les pollutions permettront de préserver la tête de bassin même 
si l’exutoire est le réseau unitaire. 

7- Maintenir les biotopes 
et la biodiversité 

Une expertise faune-flore a été réalisée. Diverses mesures permettront 
d’éviter des impacts sur des espèces protégées (Tritons, Hérisson, 
reptiles, chiroptères) : 

- conservation d’habitats d’espèces protégées, 

- délimitation des emprises en phase chantier, 

- adaptation des périodes de travaux, 

- entretien adapté du bassin de délestage. 

Par ailleurs, la plantation de haies champêtres et la création d’une mare 
seront favorables à certaines espèces protégées. 

Des plantes invasives ont été identifiées sur le site actuel. Un suivi de ces 
espèces avec si besoin protocole de destruction sera mis en œuvre dans 
le cadre du suivi des mesures environnementales et de l’entretien des 
espaces publics de la ZAC. 

Les aménagements paysagers du projet ainsi que le bassin de rétention 
participeront à la TVB, améliorant même la situation existante puisque le 
grillage d’enceinte sera supprimé 

8- Préserver et restaurer 
la dynamique fluviale 
de la rivière Allier en 
mettant en œuvre une 
gestion différenciée 
suivant les secteurs 

Sans objet 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 231 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

 
A la vue des données du tableau précédent, le projet est compatible avec le projet de 
SAGE Allier aval. 

V.5. - PLAN DE GESTION DES RISQUES D’INONDATION (PGRI) 

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) du bassin Loire Bretagne a été adopté 
le 22 décembre 2015. Il s’agit de l'outil de mise en œuvre de la directive inondation. Il vise 6 
objectifs : 

 1 - Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones 
d’expansion des crues, 

 2 - Planifier l’organisation et l'aménagement du territoire en tenant compte du 
risque, 

 3 - Réduire les dommages aux personnes et aux biens, 

 4 - Intégrer les ouvrages de protection contre les inondations dans une approche 
globale, 

 5 - Améliorer la connaissance et la conscience du risque, 

 6 - Préparer à la crise et favoriser le retour à la normale. 

 
Le projet fait partie du Territoire à Risque d’Inondation (TRI) de Moulins mais n’est pas 
concerné par les crues de l’Allier. Aucune compatibilité du projet avec ce PGRI n’est 
donc recherchée. 
 
 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 232 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 233 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

EEE999...   ---   DDDIIISSSPPPOOOSSSIIITTTIIIFFF   DDDEEE   SSSUUUIIIVVVIII   EEETTT   CCCOOOUUUTTT   DDDEEESSS   MMMEEESSSUUURRREEESSS   EEENNN   
FFFAAAVVVEEEUUURRR   DDDEEE   LLL’’’EEENNNVVVIIIRRROOONNNNNNEEEMMMEEENNNTTT   



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 234 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

I. - COUT DES MESURES 

Tous les choix opérés, toutes les dispositions prises au cours de l’élaboration du projet et 
qui visent à améliorer l’adaptation du projet à l’environnement, peuvent être considérés comme 
autant de mesures en faveur de l’environnement dont l’apport au cadre de vie pour les 
collectivités et les usagers n’est pas toujours réellement quantifiable. 
Il s’agit par exemple de la comparaison des variantes, de la mise au point de la géométrie du 
projet, des principes d’aménagement paysager, des dispositions d’assainissement pluvial… Ce 
type de mesure fait partie intégrante d’une démarche globale et sont inhérentes au projet. 
 
Un autre type de mesure est celui qui concerne les prescriptions environnementales lors des 
travaux, à déclarer dans le cahier des charges aux entrepreneurs (cf. chapitre suivant). Ces 
mesures doivent devenir contractuelles. Il pourra s'agir de contraintes lors des ravitaillements et 
de l'entretien des engins, pour l'installation de chantier, pour l'évacuation des déchets (comment 
et où les déchets sont-ils transportés). Le coût de ce type de mesure, difficilement individualisable 
en terme monétaire, est généralement supporté par l’entrepreneur. 
 
D’autres mesures sont plus spécifiques et sont envisagées pour l’évitement, la réduction ou la 
compensation des impacts (mesures ERC).  
 
L’incidence financière des deux premières catégories de mesures en faveur de l’environnement 
(liées à l’élaboration du projet ou aux prescriptions lors des travaux) ne peut pas être 
appréhendée, car ces dernières font partie intégrante d’une démarche globale d’amélioration du 
projet. 
 
Le coût des autres mesures d’insertion spécifiques est, a priori, plus aisément quantifiable mais il 
ne sera connu précisément qu’à l’issue des études d’avant-projet ou de projet. 
 

 
 
 
Dans le cas de l’aménagement de la ZAC Sainte Catherine à Yzeure, au stade actuel des études 
(études de faisabilité), peu de coûts peuvent être estimés à l’heure actuelle : 
 
Principales mesures Coûts 

Mesures prises au cours de l’élaboration du projet 

Etudes géotechniques complémentaires préalablement à l’aménagement des voiries et 

des bâtiments 
10-15 k€ / étude 

Diagnostic amiante des bâtiments à démolir ND 

Assainissement pluvial (1 bassin de rétention et 1 pompage EP) 45 k€ 

Conservation des bosquets et alignements d’arbres, du bassin sud, d’un espace de 

prairie au nord  

pm Évitement des périodes de reproduction / nidification / hivernage de la faune lors du 

dégagement des emprises  

Éclairage des espaces publics adapté (n’impactant pas la faune) 

Plantation de 120 ml de haies champêtres favorables à la phase terrestre du Triton 

crêté 
2,4 k€ 

Création d’une mare écologique 1.5 k€ 

Diagnostic d’archéologie préventive (taux de la redevance d’archéologie préventive de 

0.53 € par m2 en 2016) 
ND 

Aménagements paysagers2  176 k€ 

Mesures lors des travaux 

Délimitation stricte des emprises travaux (balisage, mise en défens) 

pm 

(intégrés au projet) 

Prévention des pollutions (air, sol, eaux…) 

Mesures préventives contre les plantes invasives 

Laisser les arbres abattus au sol pendant quelques jours (si gites chauves-souris) 

Mesures curatives des plantes invasives ND 

*pm : pour mémoire 

ND : Non Déterminé 

 

                                                 
2 Coûts concernent les aménagements paysagers réalisés par l’aménageur (mise en valeur de l’allée du château + mise en 
valeur et nettoyage des boisements existants 
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II. - DISPOSITIFS DE SUIVI EN PHASE CHANTIER 

Assistant à la fois du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre, le coordinateur environnement 
(bureau d’études spécialisé) doit : 

 apporter son expertise pour la finalisation de l’analyse environnementale (mise à 
jour le cas échéant de l’étude d’impact) et du programme de management 
environnemental (charte de bonne conduite), 

 veiller à la prise en compte de toutes les exigences réglementaires 
environnementales, 

 assurer un suivi environnemental en phase chantier : 

 piquetage des espaces à plus forte naturalité à préserver : bosquets et 
alignements d’arbres, bassin de délestage, prairies près des anciennes 
écuries, 

 éviter les risques de pollution des eaux superficielles (rase) et souterraines, 
 identification des pieds d’espèces envahissantes et arrachage/excavation, 

identification d’impacts potentiels, 
 préconisation de protocoles, …, 

 participer à la sensibilisation environnementale des intervenants, 

 animer la concertation environnementale avec les entreprises, les administrations 
(DREAL notamment) et les personnes concernées (riverains, associations), 

 rédiger les prescriptions environnementales dans les marchés de travaux, 

 contrôler la mise en œuvre correcte des mesures en faveur de l’environnement qui 
se résument pour la ZAC de Sainte Catherine : 

 à l’adaptation des périodes pour les travaux d’abattages d’arbres ainsi que 
de défrichement et de décapage des sols, 

 au suivi de l’abattage d’arbres potentiels en tant que gites à chiroptères, 
 au suivi des plantations nouvelles dont les 120 m de haies champêtres à 

proximité du bassin sud (pour la phase terrestre du Triton crêté), 
 à la création d’une mare. 

 
Le suivi environnemental du chantier doit permettre de vérifier la bonne application des mesures 
environnementales retenues et d’anticiper des problèmes potentiels. 
 
Comme vu précédemment, le coût du suivi environnemental du chantier sera intégré dans 
les marchés de travaux, non connus à ce stade d’étude. 

III. - DISPOSITIFS DE SUIVI EN PHASE EXPLOITATION 

Un dispositif de suivi des mesures (assainissement, aménagements paysagers, espèces 
invasives) sera mis en place par la structure gestionnaire des espaces publics, à savoir la Ville 
d’Yzeure. 
 
Les actions de terrain correspondantes seront sous-traitées si besoin à des entreprises 
spécialisées en environnement. 
 
 Qualité des eaux 

Dispositif de suivi Coût 

 Contrôle des ouvrages d’assainissement pluvial publics - bilan annuel 

et après chaque épisode pluviométrique important (bilan annuel et 

comptes-rendus d’intervention) 

Au moins 1 journée/an 

d’intervention d’un personnel 

qualifié (≈ 550 €/jour) 

 
 Milieu naturel et paysage 

Dispositif de suivi Coût 

 Suivi du développement des aménagements paysagers (comptes-

rendus bisannuels de visites)  

Au moins 2 journées/an 

d’intervention d’un personnel 

qualifié (≈ 550 €/jour) 

 
 Qualité de l’air et paysage 

Dispositif de suivi Coût 

 Suivi localisé des plantes invasives et de leur développement, sur au 

moins 2 ans après la phase travaux, avec un passage 1 à 2 fois par 

an des services d’entretien par exemple 

1 à 2 journée(s)/an d’intervention 

d’un personnel qualifié (≈ 550 

€/jour) 

 
 
 



Ville d’Yzeure  Etude d’impact 
 

 236 
 

  

ZAC Sainte Catherine à Yzeure 

IV. - EFFETS ATTENDUS DES PRINCIPALES MESURES 

Mesures Effets attendus des mesures 

Etudes géotechniques Les études géotechniques complémentaires permettront de définir les dispositions constructives 

particulières du projet : prescriptions sur les fondations et les structures et bâtiments (descentes de 

charges) et des voiries, étude de la stabilité des talus provisoires et définitifs, réutilisation des 

matériaux.  

Assainissement pluvial Le dispositif de gestion des eaux pluviales va permettre de :  

- maîtriser qualitativement les eaux pluviales en évitant les pollutions lors des travaux et lors de 

l’exploitation de la zone (pollution chronique, saisonnière et accidentelle). Ceci permettra de 

préserver la qualité des eaux superficielles de la rase ainsi que celle des eaux souterraines, 

- maîtriser les volumes d’eaux de ruissellements des voiries et des espaces publics (collecte et 

régulation des ruissellements à hauteur d’une pluie trentennale) tout en corrigeant les 

dysfonctionnements hydrauliques en lien avec les écoulements naturels, 

- limiter ainsi les risques d’inondation liés à l’imperméabilisation du site et ceux en lien avec 

l’arrivée d’eaux claires dans le réseau unitaire. 

Rétablissement des 

eaux superficielles 

Le rétablissement de la rase assurera la continuité hydraulique. L’écoulement au sein du fossé 

sera maintenu même si l’implantation du bassin limitera ce dernier à 100 l/s lors d’une pluie 

trentennale. 

Milieu naturel Les mesures d’évitement, de réduction et d’accompagnement/conservation prévues vont 

permettre :  

En phase chantier : 

- de conserver les espaces à plus forte naturalité, 

- de limiter les emprises sur le milieu naturel au strict minimum, 

- d’assurer la reproduction/nidification/hivernage des espèces (par l’adaptation du calendrier de 

travaux), 

- d’éviter des pollutions, les poussières et les espèces invasives. 

 

En phase exploitation : 

- de maintenir voire développer une certaine biodiversité grâce à la trame verte et bleue du 

projet. 

Aménagements 

paysagers 

Les aménagements paysagers envisagés permettront :  

- une bonne intégration paysagère du projet et des équipements hydrauliques associés, 

- de favoriser l’attractivité pour la faune (avifaune, petite faune et insectes) et de maintenir voire 

développer une certaine biodiversité sur le site, 

- de limiter la colonisation des emprises par des espèces allergènes et invasives, 

- de limiter les phénomènes d’érosion. 

Nuisances et santé 

publique 

Les mesures de prévention et de contrôle prises en phase chantier permettront d’éviter des 

pollution et nuisances. 

Les mesures prises pour préserver la ressource en eau préserveront également la santé publique 

(limitation du risque de pollution des emprises du bassin laissé en accès libre aux riverains). 
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I. - CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE 

D’après le Code de l’Environnement, toute étude d’impact doit présenter l’analyse des effets 
cumulés du projet avec d’autres projets connus. 

Ainsi, au sens du Code de l’Environnement, les projets connus sont ceux qui lors du dépôt de 
l’étude d’impact :  

 ont fait l’objet d’une étude d’impact pour laquelle un avis de l’autorité administrative a été 
rendu public, 

 ont fait l’objet d’un document d’incidences (loi sur l’eau) et d’une enquête publique au titre 
de l’article R.214-6. 

 
Sont exclus les projets ayant fait l’objet d’un arrêté au titre des articles R.214-6 à R.214-31 
mentionnant un délai et devenu caduc, ceux dont la décision d'autorisation, d'approbation ou 
d'exécution est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui 
ont été officiellement abandonnés par le pétitionnaire ou le maitre d'ouvrage. 
 
 

II. - PROJETS CONCERNÉS PAR LES EFFETS CUMULÉS 

En date du mois de mars 2016, les projets qui ont fait l’objet d’une étude d’impact dont l’avis de 
l’autorité administrative a été rendu public à proximité du site de la ZAC de Sainte Catherine à 
Yzeure ou qui ont fait l’objet d’une autorisation au titre des articles L.214-1 et suivants du code de 
l’environnement (« loi sur l’eau ») sont les suivants : 

 Projet de parc photovoltaïque au sol sur la commune d’Yzeure - Société Photosol : 
Avis au titre de l’autorité environnementale (AE) du 28 décembre 2015. Ce projet est situé 
à plus de 5 km au sud de la ZAC Sainte Catherine, au lieu-dit « Les Brosses » à Yzeure. 
Le projet va conduire à la suppression de milieux naturels tout comme l'aménagement de 
la ZAC Sainte Catherine. Ainsi, le projet Photosol a été retenu pour l'analyse des 
effets cumulés. 

 Demande d’autorisation unique pluriannuelle de prélèvements d’eau pour l’irrigation 
sur le département de l’Allier - Chambre d’agriculture de l’Allier en tant 
qu’Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) : avis de l’AE du 17 juillet 2015. 
Cette demande inclut des captages implantés à Moulins, à 2.5 km au sud-ouest de la ZAC 
Sainte Catherine. L’exploitation de tels ouvrages induit des impacts totalement différents 
que l’exploitation d’une ZAC à vocation d’habitat. Ainsi, la demande d’autorisation 
unique pluriannuelle de prélèvements pour irrigation n’a pas été retenue pour 
l’analyse des effets cumulés. 

 Projet de création d’un pôle commercial « Les portes de l’Allier » sur la commune 
d’Avermes - Société Avermes Distribution (aménagement réalisé) : 1er avis de l’AE du 

25 avril 2013 puis 2nd avis du 26 mars 2014 sur nouveau projet (nouveau permis de 
construire) suite à l’avis défavorable de la commission nationale d’aménagement 
commercial. Il s’agit d’un aménagement péri-urbain (rencontré à environ 2 km au nord-ouest 
de la ZAC Sainte Catherine), inclus au sein de la ZAC du Retail Park d’Avermes. Cet 
aménagement n’a pas été retenu pour l’analyse des effets cumulés car il a été réalisé. 

 Projet d’aménagement de la place de la Liberté sur la commune de Moulins : Avis au 
titre de l’AE du 02 juillet 2012. Ce projet est situé à plus de 2 km au sud-ouest de la ZAC 
Sainte Catherine. Situé en centre-ville, il n’a pas du tout les mêmes impacts que le projet 
périurbain objet du présent dossier. Ainsi, l’aménagement de la place de la Liberté n’a 
pas été retenu pour l’analyse des effets cumulés. 

 Projet de création d’une zone d’aménagement concerté « ZAC du Retail Park » sur la 
commune d’Avermes - Communauté d’agglomération de Moulins (aménagement 
réalisé) : avis de l’AE du 01 août 2011 et arrêté préfectoral du 16 février 2012 portant 
autorisation au titre des articles L.214-1 et suivants du code de l’environnement. Pour la 
même raison que le projet précédent. Cet aménagement (rencontré à environ 1.9 km au 
nord-ouest de la ZAC de Sainte Catherine) n’a pas été retenu pour l’analyse des effets 
cumulés car il a été réalisé. 

 Demande d’autorisation pour des activités de congélation et de stockage de 
produits alimentaires d’origine animale et/ou végétale sur la commune de Moulins - 
Société frigorifique : avis de l’AE du 08 octobre 2010. Les activités de congélation et de 
stockage ont des impacts totalement différents que l’exploitation d’une ZAC à vocation 
d’habitat. Ainsi, la demande d’autorisation de la société frigorifique n’a pas été 
retenue pour l’analyse des effets cumulés. 

 

Par ailleurs, Egis a réalisé l’étude d’impact du projet d’aménagement sur place de la RD 12 entre les 
PR 4+850 à 5+600 et les PR 5+850 à 10+600 (à Montbeugny, Toulon s/Allier et Yzeure – MOA : CD03) 
qui sera prochainement soumise à avis de l’AE. S’agissant d’un recalibrage d’infrastructure linéaire sur 
place, situé à plus de 4.5 km au sud sud-est de la ZAC Sainte Catherine, ce projet n’est pas retenu 
pour l’analyse des effets cumulés. 
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III. - ANALYSE DES EFFETS CUMULÉS DES PROJETS CONNUS 
AU SENS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 

Comme défini précédemment, seul le projet de parc photovoltaïque a été considéré dans ce 
paragraphe. 

 
Présentation du projet 
La société Photosol a déposé un dossier de demande de permis de construire concernant un 
projet de parc photovoltaïque au sol sur la commune d’Yzeure, au lieu-dit « les Brosses », à 
proximité de la RN 7. 
Les principales caractéristiques du projet sont les suivantes : 
 Surface clôturée : 11,3 ha ; 
 Puissance installée : 6 MWc ; production d’énergie électrique estimée : 6 400 MWh/an ; 
  Hauteur maximale des panneaux : 2,80 m ; 
 Locaux techniques : 5 postes onduleurs et un poste de livraison (40 m² par unité) ; 
  Lieu de raccordement au réseau de distribution : poste électrique de Séminaire, à Yzeure 

(à moins d’un kilomètre). 
 
Analyse des effets cumulés 
Les projets de parc photovoltaïque et de ZAC Sainte Catherine ont des effets cumulés en 
termes de consommation d’espaces naturels et de transformation du paysage en contexte 
périurbain. Il s’agit d’impacts non réductibles à l’échelle de l’agglomération ; les mesures 
d’insertion des projets (trame verte, conservation de certains éléments végétalisés) 
permettront de réduire ou éviter les impacts correspondants. 
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I. - MÉTHODES D’ANALYSE DES CONTRAINTES 
ENVIRONNEMENTALES 

Le recueil des données nécessaires à la caractérisation de l’état initial de l’environnement aux 
phases successives de la constitution de la présente étude, a mis en jeu différents moyens : 

 Enquêtes auprès des certains organismes et d’acteurs locaux, 
 Consultation des différents sites internet. 

 
Tous supports d’informations confondus, les organismes consultés sont : 

 Services de l’Etat dans l’Allier : http://www.allier.gouv.fr/politiques-publiques-
r201.html, 

 Préfecture, 
 Conseil départemental,  
 Communauté d’agglomération de Moulins, 
 Commune d’Yzeure, 
 Géoportail, 
 Météo France, 
 Relief de France : http://fr-lu.topographic-map.com/places/France-944607/, 
 Bureau de recherches géologiques et minières (BRGM), 
 Bases de données BASIAS et BASOL, 
 Agence de l’eau Loire Bretagne, 
 Banque HYDRO, 
 Établissement Public Loire, 
 Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de 

(DREAL), 
 Conservatoire Botanique National du Massif Central, 
 LPO Auvergne, 
 INSEE, 
 Registre Parcellaire Graphique (RPG) 2012, 
 Gestionnaires de réseaux via les DT réalisées (mairie d’Yzeure – service des 

eaux, CEME, ERDF, GRDF, Orange, …), 
 Prim.net, 
 Base de données sur les installations classées pour la protection de 

l’environnement : http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/ 
 Direction Régionale des Affaires Culturelles de Rhône-Alpes (DRAC), 
 Allier tourisme, 
 ATMO Auvergne, 
  … 

 
 

Ces différentes démarches ont permis notamment de rassembler des documents et études 
existantes : 

 Etudes géotechniques réalisées dans le secteur : 

 Etude géotechnique pour le bâtiment cuisine de l’hôpital psychiatrique 
départemental réalisée en 1974, 

 Etude géotechnique pour le service enfants du centre départemental 
psychiatrique d’Yzeure réalisé par SOGEDO en 1974, 

 Reconnaissance géotechnique générale réalisée en octobre 1997 par 
GEOCENTRE pour le centre hospitalier Moulins dans le cadre du centre 
hospitalier spécialisé (centre d’hébergement de personnes âgées),  

 Etude géotechnique G11 et G12 réalisée pour le centre de pédopsychiatrie par 
FONDASOL en janvier 2012. 

 Éléments de la Communauté d’agglomération de Moulins concernant l’ouvrage de 
délestage présent au Sud de la ZAC, 

 Etude hydraulique des bassins versants de la zone urbaine de la communauté 
d’agglomération de Moulins réalisée par BURGEAP en 2006, 

 Connaissance précise du site destiné au projet (visites du site par ACER CAMPESTRE, 
EGIS, …).  

 

Parallèlement, des études spécifiques ont été réalisées dans le cadre du projet : 

- Diagnostic du paysage réalisé par l’architecte D. Désirée d’Esquisse Architectes - 
octobre 2015, 

- Diagnostic des zones humides réalisé par ACER CAMPESTRE - novembre 2015, 

- Etude géotechnique préalable réalisée par ALPHA BTP - février 2016, 

- Expertise du milieu naturel, de la faune et de la flore réalisée par ACER 
CAMPESTRE - mars 2016 (inventaires sur 2015 et 2016),  

- Etude d’opportunité de réseaux de chaleur et de froid, de potentialités en énergies 
renouvelables et de présentation des systèmes mobilisables réalisée par AXENNE 
- mars 2016.  

 
Certains aspects de ces études spécifiques ont fait l’objet de méthodologies particulières : 
 

- Expertise du milieu naturel par ACER CAMPESTRE : 
Les prospections ont été menées entre les mois de juillet 2015 et mars 2016, soit sur trois des 
quatre saisons du cycle biologique de la faune et de la flore. En tout, 8 interventions 
d'inventaire naturaliste en équivalent homme / jour ont été réalisées sur la zone d'étude, dont 3 
en soirée et de nuit. Le tableau suivant synthétise les dates des prospections naturalistes 
réalisées sur la zone d'étude et les groupes taxonomiques inventoriés : 
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Les inventaires ont été réalisés par Benjamin Thinon, chargés d'étude Flore - Habitats naturels 
et Pierrick Cantarini et Yann Patris, chargés d'étude Faune du bureau d'étude Acer campestre. 
 
La zone étudiée lors des inventaires de terrain englobe totalement le périmètre ciblé par 
l’aménagement et prend en compte ses abords immédiats afin de considérer la connectivité 
des milieux et des espèces.  
 
Les protocoles mis en œuvre sont reconnus des services instructeurs et de la profession. 
Toutefois, étant considéré la période globale de prospection (fin d'été - automne - hiver), les 
listes d'espèces établies ne peuvent être considérées comme exhaustives, en particulier pour 
les insectes et la flore. Les potentialités de présence d'espèce protégée et/ou patrimoniale qui 
n'aurait pu être inventoriée sont ainsi traitées au cas par cas dans l’expertise réalisée. 
 
Afin de caractériser les habitats naturels, des relevés floristiques sur placettes ou le long de 
transects pour les habitats linéaires (haies, végétation de ceinture des bords des eaux) ont été 
réalisés. Les espèces ont été déterminées par strate et leur abondance-dominance précisée. 
La pression d'inventaire a été adaptée en fonction de l'intérêt et de la complexité des milieux, 
un échantillonnage plus poussé étant mis en place sur les espaces en mosaïque et sur les 
habitats relevant de la directive Habitats. 

A partir de ces inventaires, une carte des habitats naturels selon la typologie Corine biotope et 
la nomenclature Eur27 a été établie. 
La phase de terrain pour la flore a été menée en parallèle avec celle pour les habitats. Les 
habitats naturels susceptibles d’accueillir des espèces patrimoniales (en référence aux listes 
locales, régionales, nationales et internationales) ont été parcourus pour vérifier la présence ou 
non de ces espèces. Les espèces à enjeux ont été pointées au GPS. Une attention particulière 
a été donnée à la recherche des espèces protégées ou patrimoniales identifiées lors de la 
phase bibliographique. 
Les espèces envahissantes, qui auront des implications fortes sur la conduite du chantier, ont 
également été pointées. Etant considéré le démarrage tardif et les délais imposés de la 
mission, une seule prospection a été réalisée en août 2015, par Benjamin Thinon, botaniste 
chez Acer campestre.  
 
Concernant la faune, les protocoles d’inventaires faunistiques sont : 

- Pour l’avifaune : 
Un premier travail d'inventaire des espèces nicheuses a été réalisé par l'intermédiaire 
d'un échantillonnage standardisé adapté de la méthode des Indices Ponctuels 
d'Abondance (IPA). Quatre points d'écoute (IPA), d'une durée de 10 min chacun, ont été 
effectués dès le lever du jour et au plus tard dans les trois premières heures de la 
journée (période d'activité maximale des passereaux nicheurs), dans des conditions 
météorologiques favorables à la détection des oiseaux : journées ensoleillées pas ou peu 
ventées. La majorité des espèces a été contactée et identifiée par leur chant ou leur cri, 
les observations visuelles (à l'œil nu et aux jumelles) permettant de confirmer les 
déterminations auditives et de compléter les inventaires.  
Etant considéré le démarrage tardif de la mission, un seul passage a été réalisée en fin 
de période de reproduction, en juillet 2015. Ces relevés systématiques ont été complétés 
par des cheminements en journée en vue de compléter la liste des espèces et/ou de 
préciser leur statut de nidification. 
Une sortie d'écoute nocturne a également été effectuée fin mars 2016 afin d'inventorier 
les espèces de rapaces nocturnes potentiellement présentes dans le secteur (Chevêche 
d'Athéna notamment). Nous avons utilisé lors de ces sorties la technique dite de "la 
repasse", qui consiste à émettre le chant d'une espèce donnée à l'aide d'un haut-parleur 
afin de stimuler une réponse chez les individus présent sur la zone. 
Deux prospections visant les oiseaux migrateurs et hivernants a été conduits dans un 
second temps, en octobre 2015 et janvier 2016. Les prospections ont consisté à noter 
toutes les espèces vues et entendues lors des cheminements réalisés au sein de l'aire 
d'étude. 

- Pour les amphibiens : 
La zone d'étude n'abritant pas de milieu aquatique naturel, l’inventaire in situ s'est 
focalisé sur les fossé/drain et bassin de traitement des eaux. Plusieurs techniques 
d'échantillonnages complémentaires ont été utilisées pour détecter et dénombrer les 
amphibiens : 
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27/07/15 
soirée et nuit 

Ciel dégagé 
Températures douces 

Vent faible 
  (x)  X X  

28/07/15 
matinée et journée 

Ciel voilé 
Températures douces 

Vent faible 
 X  X   X 

14/08/15 
journée 

Ciel couvert, pluie éparse 
Températures douces 

Vent nul 
X       

01/09/15 
soirée et nuit 

Ciel dégagé, quelques nuages 
Températures douces 

Vent nul à faible 
    X X  

02/09/15 
matinée 

Ciel couvert, quelques éclaircies 
Températures douces 

Vent nul 
 (x)  X   X 

13/10/15 
journée 

Ciel couvert, belles éclaircies 
Températures fraiches 

Vent faible 
 X   X   

20/01/2016 
journée 

Ciel couvert, températures froides, Vent 
faible  X      

01/03/2016 
soirée 

Pluie, Températures douces, Vent faible à 
modéré  (x) X     
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Nombre de contacts

par heure

Niveau d'activité 

correspondant

0 - 6 très faible (transit)

7 - 30 faible

31 - 100 modéré

101 - 250 élevé

250 - 500 très élevé

 > 500 activité permanente

- Détection visuelle : recherche et identification à vue des espèces pendant la 
période de reproduction, de jour mais surtout de nuit, à l’aide d’un projecteur.  

- Détection auditive : recherche et écoute des chants des espèces d’anoures à 
proximité des milieux aquatiques. Les chants permettent d’identifier les espèces et 
d’estimer leur nombre.  

- Comptage des pontes dans les zones humides accessibles : cette technique est 
réservée aux espèces pour lesquelles les pontes sont individualisables.  

- Pêche des adultes et des jeunes à l’épuisette dans les points d'eau : cette 
technique permet d’échantillonner les espèces, en particulier celles qui ne chantent 
pas (comme les tritons). 

Les recherches ont été réalisées lors des différentes interventions estivales menées de 
nuit sur le site (juillet et septembre 2015). Une prospection nocturne spécifique a 
également été réalisée début mars 2016. 

- Pour les reptiles : 
Les inventaires ont été réalisés à vue, par observations directes des individus et 
recherche des indices de présence (mues et traces par exemple). Ils ont été menés aux 
premières heures de la journée ou en début de soirée, lorsque les animaux s'exposent 
aux rayons solaires afin de se réchauffer. Dans les zones favorables, il a également été 
vérifié la présence de ces espèces sous les pierres et les gîtes artificiels potentiels, tout 
en prenant soin de les remettre en place. Une identification des espèces écrasées sur les 
routes à proximité du site d'étude a également été effectuée. 
Les prospections ont été menées en juillet et septembre 2015. 

- Pour les mammifères terrestres : 
L'inventaire des mammifères terrestres vise la petite faune et les grands mammifères. 
L’objectif de cette analyse est également d’appréhender la fonctionnalité de la zone 
d’étude en termes d'habitat pour la faune et d’identifier les principaux axes de 
déplacements (corridors écologiques). Les recherches de terrain mises en place ont 
consistées en : 

- l'observation directe des animaux à l'aube et au crépuscule lors des divers 
passages sur site ; 

- la recherche d’indices de présence : observation des empreintes, de fèces, de 
poils, etc.) lors des divers passages sur site en journée.  

- l'identification des individus écrasés sur les routes à proximité de la zone d'étude. 
Les observations ont été réalisées lors des différents passages sur site, en juillet et 
septembre 2015 et en mars 2016. 

- Pour les chiroptères : 
 Les prospections de gîtes 

L’objectif principal est la recherche de gîtes utilisés par les chauves-souris en 
transit, hibernation ou en reproduction. Ces gîtes, potentiels ou avérés, peuvent 
être localisés en bâtiments, sous des ponts ou dans des arbres à cavités.  
Sur la zone d'étude, les recherches se sont principalement concentrées à identifier 
et localiser les arbres à cavités susceptibles d'abriter une colonie de reproduction 
de chauves-souris ou des individus isolés. Nous avons également recherché, dans 

la mesure du possible, des traces attestant de cette présence (guano, individus) 
sous les charpentes et les toitures des bâtiments accessibles. 

 Campagne d'écoute acoustique 
Une campagne d’écoute acoustique a été mise en place afin d'identifier les 
biotopes de chasse et les milieux préférentiels utilisés par les chauves-souris. 
Deux passages ont été réalisés en juillet et début septembre 2015. 
La détection acoustique permet de constater la présence/absence des Chiroptères, 
d'identifier les espèces présentes en temps réel ou grâce à un logiciel d'analyse 
des enregistrements (Batsound), ainsi que d'évaluer l'activité des chauves-souris 
sur le site. 
Quatre points d'écoute d'une durée de 15 minutes chacun ont été répartis sur 
l'ensemble de la zone étudiée et analysés à l'aide d'un détecteur à ultrasons 
Pettersson D240X. Cette méthode nous permettra également d'exprimer un indice 
d'activité des chauves-souris sur les 
différents milieux présents grâce aux 
comptages du nombre de contacts 
en un temps donné (selon la 
méthode de Barataud, 2012). 
 

 Retranscription du niveau d'activité à partir 

de la méthode quantitative 

Des points fixes avec un détecteur d'ultrasons automatique Song Meter SM2BAT+ 
ont également été réalisés afin d'augmenter la pression d'échantillonnage sur la 
zone. Cet appareil à déclenchement automatique utilise la division de fréquence 
qui permet d’enregistrer en direct tous les sons dans une gamme de fréquences 
comprises entre 0 et 192 kHz, les chiroptères ne dépassant pas les 150 kHz. 
L’appareil stocke les enregistrements sur une ou plusieurs cartes mémoires en 
précisant pour chacun la date et l’heure. Ils sont ensuite analysés sur ordinateur 
grâce au logiciel Batsound. Deux nuits d'enregistrements ont été réalisées fin juillet 
et début septembre 2015. L'appareil a été disposé a proximité du bassin de 
traitement des eaux pluviales et le long du fossé de drainage. Le traitement des 
données a été réalisé en bureau, à l'aide des logiciels spécifiques Sonochiro et 
Batsound 4.0. 

- Pour les insectes : 
Les groupes d’insectes sur lesquels nous avons focalisé notre attention sont les 
lépidoptères diurnes, les odonates, les orthoptères et les coléoptères saproxyliques de la 
Directive Habitats.  
Les espèces ont été recherchées à partir de trois critères : 

- espèce patrimoniale (protection et/ou liste rouge, nationale ou internationale) ; 
- et / ou présence de données publiées (bibliographie) ou non (communication 

personnelle) au droit du projet; 
- et / ou présence potentielle de l’espèce au vu des habitats présents et des facteurs 

biogéographiques. 
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Deux passages ont été réalisés fin juillet et début septembre 2015 afin de prendre en 
compte les périodes d'émergence des différents taxons. Une attention particulière a 
également été donnée à l'observation des coléoptères patrimoniaux nocturnes en soirée 
lors des sessions d'inventaires estivales. 

- Pour les lépidoptères rhopalocères et les odonates 
Les insectes ont été dans un premier temps identifiés à vue, en phase adulte, à l'aide de 
jumelles ou par capture à l'aide d'un filet à insectes. Les individus capturés ont dans ce 
cas été relâchés après identification. Les inventaires ont été menés par cheminement 
aléatoire et par grand type de milieux favorables aux papillons et/ou aux libellules 
(milieux secs, zones humides, cours d'eau), permettant ainsi de caractériser les cortèges 
en fonction des habitats naturels.  
Une attention particulière a été apportée aux espèces patrimoniales potentiellement 
présentes sur la zone d'étude. Celles-ci ont été dénombrées par classe d'effectifs (1 
individu, 2-3, 4-5, 5-10, >10 individus) et, dans la mesure du possible, sexées.  
Concernant les odonates, une recherche des exuvies, enveloppe abandonnée par les 
larves lors de leur émergence, a également réalisée. Celles-ci seront ramassées sur la 
végétation des bords du cours d'eau et identifiées a posteriori, à l'aide d'une loupe 
binoculaire. Les éventuels indices de reproduction permettant de juger de l'autochtonie 
(preuve que l'espèce effectue l'ensemble de son cycle biologique sur la zone d'étude) 
des espèces ont été notés : cœur copulatoire, présence d'exuvie, etc. Ces indices 
permettent de caractériser le cortège odonatologique du site et d'orienter, le cas échéant, 
les propositions de mesures.  

- pour les orthoptères 
Les orthoptères (criquets, grillons et sauterelles) ont été inventoriés à vue, en phase 
adulte, après capture à l'aide d'un filet fauchoir ou par battement des feuilles pour les 
espèces arboricoles. Les individus capturés ont dans ce cas été directement relâchés 
après leur identification. Des sessions d'écoute des stridulations émis par certaines 
espèces ("chant") ont également été réalisées afin de compléter les inventaires, en 
journée et de nuit. 
Les prospections ont été réalisées lors de journées ensoleillées et peu ventées, 
conditions favorables à la détection des insectes. Elles seront effectuées entre 10 h et 16 
h, lorsque la température extérieure permet une activité optimale de ces animaux 
(température supérieure à 18 °C. Les espèces contactées par stridulation en session 
nocturne sont également répertoriées. 
Pour les coléoptères saproxyliques 
Pour les coléoptères saproxyliques, des inventaires à vue dans les secteurs favorables 
aux espèces patrimoniales ont été réalisés: Grand Capricorne et Lucane cerf-volant. Les 
recherches se sont focalisés sur et à proximité des vieux arbres et arbres à cavités, à la 
recherche d'indices de présence : trous d'émergence, restes d'individus aux pieds des 
arbres, etc. Des recherches crépusculaires estivales ont également été effectuées en 
juillet 2015. 
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- Délimitation de la zone humide par ACER CAMPESTRE :  

La loi sur l’eau de 1992 définit une zone humide comme « les terrains exploités ou non, 
habituellement inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou 
temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles 
pendant au moins une partie de l’année. » 
L’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008  précise les critères de définition 
et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du 
code de l’environnement. Ces documents listent les types de sols, les habitats naturels et les 
espèces végétales caractéristiques permettant de délimiter avec précision une zone humide. 
Une zone humide est définie en fonction de différents critères : 

- la présence de végétation hygrophile (inféodée aux milieux humides), 
- la présence de sols hydromorphes, révélant la présence d’une nappe d’eau 

superficielle. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’expertise de terrain a été réalisée le 20 novembre 2015 par ACER CAMPESTRE.  
Elle s’est concentrée sur la mise en évidence de signe d’hydromorphie dans les premières 
couches du sol grâce à des sondages pédologiques (21 sondages). Cette analyse est venue 
complétée les relevés de végétation réalisés dans l’été 2015 dans le cadre de la précédente 
expertise du milieu naturel. Chaque sondage et l’ensemble des limites de zones humides ont 
été repérés au GPS et géoréférencés. 
La totalité des parcelles présentes dans la zone d’étude a été parcourue dans le but de 
délimiter précisément les formations humides. 
Les inventaires de terrain ont été menés par Benjamin Thinon, expert zone humide et 
botaniste.  

 

L’ensemble des données obtenues a permis de caractériser l’environnement concerné par le 
projet sous ses différents aspects. Ces données sont présentées par thème et cartographiées afin 
d’en fournir une représentation plus accessible au public, ainsi que le préconise la méthodologie 
relative aux études d’impact. 
L’analyse de l’état initial du site permet, ainsi, d’établir une synthèse des contraintes 
environnementales de l’aire d’étude vis-à-vis du projet envisagé en comparant la sensibilité de 
l’environnement thème par thème et les impacts potentiels du projet. On soulignera cependant 
que l’ensemble de ces contacts ou documents ont été pris en compte à une date donnée et que la 
présente étude ne peut intégrer l’ensemble des évolutions qui auraient vu le jour ultérieurement. 

 

II. - ÉVALUATION DES EFFETS DU PROJET SUR 
L’ENVIRONNEMENT 

La description du projet de la ZAC ainsi que l’analyse des effets du projet s’appuient sur les 
données contenues dans les études préalables de la ZAC Sainte Catherine (étude préliminaire de 
niveau étude de faisabilité) et des études spécifiques réalisées par ACER CAMPESTRE et 
AXENNE. 
 
A ce propos, la méthodologie employée par AXENNE dans son étude ENR est la suivante :  
 
- Concernant l’évaluation de la pertinence d’un réseau de chaleur : 

 Tracé des réseaux de chaleur : 
Les réseaux de chaleur sont tracés à l’aide du logiciel de cartographie 
MapInfo. Le tracé est basé sur les éléments de programmation cartographique 
fournis par le maître d’ouvrage (hypothèse de disposition des bâtiments et des 
voiries) : le réseau est tracé en sorte à desservir toutes les parcelles prévues. 
 Densité énergétique seuil : 
Afin de déterminer en première approche l’opportunité d’un réseau de chaleur 
à l’échelle d’un quartier, la valeur de la densité énergétique du futur réseau est 
utilisée comme indicateur. Il s’agit de l’énergie desservie par le réseau 
ramenée à la longueur du réseau. Plus cette valeur est importante plus le 
réseau est rentable car il nécessite un investissement initial et des coûts de 
fonctionnement moindres pour une production d’énergie équivalente. 
D'après le manuel de l’ADEME : « Mise en place d'une chaufferie au bois - 
Étude et installation d'une unité à alimentation automatique », « en deçà de 4 à 
5 MWh/ml par an, le coût d'amortissement du réseau a un impact important sur 
le prix de revient de l'énergie finale distribuée. » D’autre part, Biomasse 
Normandie et le Comité Interprofessionnel du Bois Énergie proposent une 
valeur « courante » de faisabilité de 3 MWh livrés/(ml.an). Ce seuil est un peu 
plus bas. Enfin, le seuil Fonds Chaleur ADEME est de 1,5 MWheu/(ml.an) (eu 
= énergie utile. Voir définition d’énergie utile en annexe). 
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Finalement, nous retenons la valeur seuil de 1,7 MWhef/(ml.an), correspondant 
au seuil de faisabilité technique retenu par le Fonds Chaleur (ef = énergie 
finale, voir définition ci-après). 
Cette approche permet d’identifier les réseaux potentiellement intéressants ; 
une étude économique plus précise est ensuite nécessaire pour les réseaux 
retenus afin de déterminer si réellement ils présentent une opportunité. 
 
Remarque : Pour information, la densité thermique des réseaux de chaleur 
bois en France peut être découpée en fonction de la puissance bois (source : 
CIBE/AMORCE) : 
- moins de 500 kW : 1,5 MWh/(ml.an), 
- 500 à 1 500 kW : 3 MWh/(ml.an), 
- 1 500 à 3 000 kW : 3,5 MWh/(ml.an). 

 
- Définition des énergies dites utiles, finales, primaires : 

 Énergie utile : 
L’énergie utile caractérise le besoin énergétique brut, et représente l’énergie 
dont dispose l’utilisateur final à partir de ses propres équipements. 
 Énergie finale : 
Il s’agit de l’énergie délivrée aux consommateurs pour être convertie en 
énergie utile. L’énergie finale caractérise une consommation énergétique, son 
calcul intègre le rendement de l’équipement de production ou de pertes du 
réseau. C’est l’énergie qui est facturée au consommateur, qui est disponible 
pour l’utilisateur final. 
 Énergie primaire : 
C’est la forme première de l’énergie directement disponible dans la nature : 
bois, charbon, gaz naturel, pétrole, vent… L’énergie primaire n’est donc pas 
directement utilisable et fait l’objet de transformation (le raffinage du pétrole 
pour obtenir de l’essence ou du gazole par exemple). 
Elle caractérise donc un coût énergétique global, prenant en compte l’énergie 
consommée, mais aussi l’énergie qu’il a fallu produire en amont pour 
transformer, transporter, distribuer, stocker cette énergie jusqu’au lieu de 
consommation. 
 Conversion énergie utile / énergie finale : 
On a la relation : Énergie finale = Énergie utile x rendement de l’équipement de 
production. 
 Conversion énergie finale / énergie primaire : 
On a la relation : Énergie primaire = Énergie finale x vecteur énergétique 

Type d’énergie RT 2012 Label BBC 

Électricité 2,58 2,58 

Bois 1 0,6 

Gaz/Fioul 1 1 
 

Vecteurs énergétiques selon les réglementations et les labels 

Le vecteur énergétique de l’électricité varie en fonction du mix énergétique de 
chaque pays. La France, avec son parc de production nucléaire de faible 
rendement, est défavorisée par rapport à la Suisse par exemple (dont le 
vecteur énergétique de l’électricité est de 2). 

 

 
 
- Méthodologie pour l’estimation des besoins énergétiques : 

Puisque les bâtiments ne sont pas construits, les besoins énergétiques sont estimés à partir 
des données de programmation et sur la base de ratios de consommation par m² selon 
l’usage, le type de bâtiment et le scénario retenu. Il s’agit d’évaluer essentiellement les 
besoins en consommation thermique et électrique des différentes surfaces programmées. 

 Performances énergétiques des nouvelles constructions : 
Le niveau de performance énergétique est généralement défini en fonction des 
dates prévues de dépôt des permis de construire : 
- Les bâtiments construits avant 2020 sont soumis à la Réglementation 
Thermique 2012 (RT 2012). 
- Les bâtiments construits après 2020 sont soumis à la future Réglementation 
Thermique 2020, à savoir la performance BEPOS. 
 Méthodologie : 
Le programme d’aménagement bâti doit respecter la Réglementation 
Thermique de 2012. Des exigences sont donc fixées pour : 
- Le Bbio : l’énergie utile des postes Chauffage, Refroidissement, Éclairage 
doit être inférieure à un seuil Bbiomax. 
- Le Cep : l’énergie primaire des postes Chauffage, Eau Chaude Sanitaire, 
Refroidissement, Éclairage, Auxiliaires doit être inférieure à un seuil Cepmax. 
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Les vecteurs énergétiques entre énergies utile, finale, primaire, varient selon 
l’équipement et l’énergie. 
Le tableau ci-dessous donne les seuils à respecter pour des bâtiments 
alimentés par un réseau de chaleur dont le contenu CO2 est inférieur à 50 
grammes de CO2 par kWh. Ils sont calculés selon les formules décrites en 
annexe D. Le Bbio, qui exprime la performance de l’enveloppe du bâti ne 
dépend pas de l’énergie et du système de production choisi. 

 
Remarque :SHON = SP 

CALCUL DES RATIOS DE CONSOMMATION PAR SCENARIO 
L’exercice consiste maintenant à répartir les consommations allouées par la 
réglementation à chaque poste de dépense énergétique : chauffage et 
auxiliaires, eau chaude sanitaire, refroidissement, éclairage. 
Les données d’entrée sont la consommation par m² du parc RT 2005 pour 
chaque usage précédemment cité et pour 8 typologies de bâtiments 
résidentiels ou tertiaires. Elles proviennent du CEREN19 (Centre d’Études et 
de Recherches Économiques sur l’Énergie) mais ont été travaillées pour 
correspondre à la consommation du parc RT 2005 sur la zone géographique et 
à l’altitude du projet. Elles sont exprimées en énergie utile, ce qui permet de 
partir sur des bases affranchies des systèmes de production. 
La méthode utilisée est une méthode par tâtonnement et par itération : 
- 1. les ratios en énergie utile du CEREN du parc RT 2005 sont exprimés en 
énergie finale, pour chaque scénario, en prenant en compte le rendement de 
l’équipement de production associé à chaque poste de dépense énergétique ; 
-  2. le Bbio et le Cep du projet sont calculés et comparés aux valeurs seuils 
réglementaires ; 
-  3. si les deux seuils sont respectés, les ratios sont conservés. Sinon, on 
applique à chaque poste énergétique des hypothèses réalistes de réduction 
des consommations (elles sont détaillées plus loin) ; 
-  4. on repart à l’étape 2. 
Le schéma suivant illustre cette méthodologie pour un appartement. 
 

 
 

Les pourcentages de réduction des consommations appliquées sont réalistes 
et représentatifs des progrès que la filière est capable de faire. Il sera par 
exemple beaucoup plus facile de diminuer le poste Chauffage, en améliorant 
l’isolation, que de réduire le poste Électricité Spécifique (sur ce poste, on note 
d’ailleurs plutôt une augmentation des consommations en raison du recours 
massif au Hifi et à l’électroménager). 
Les hypothèses prises sont tirées de la littérature – CSTB, ADEME, Effinergie, 
Enertech – et des retours d’expérience de bâtiments neufs ou rénovés. 
- Les réductions des consommations du poste Chauffage peuvent atteindre 
90% en améliorant le bâti jusqu’ à atteindre le niveau exigé pour les bâtiments 
passifs (15 kWheu/m²). 
- Les réductions des consommations du poste ECS peuvent atteindre 50% en 
calorifugeant le ballon, en installant des mousseurs et des robinets 
thermostatiques. 
- Les réductions des consommations du poste Électricité spécifique peuvent 
atteindre 10% en installant des équipements performants. 
- Les réductions des consommations du poste Éclairage peuvent atteindre 
50% en installant des équipements performants et en permettant des apports 
externes de lumière plus importants. 
- Les réductions des consommations du poste Climatisation dépendent de la 
typologie du bâtiment, et des performances de rafraîchissement attendues. 
- Pour les logements et les bâtiments d’enseignement la climatisation sera 
supprimée : une conception bioclimatique et une ventilation réfléchie 
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permettront, dans ces bâtiments bien isolés, de contrôler et de maîtriser la 
température interne. 
- Pour les commerces, les bureaux, les bâtiments d’activités, un système 
performant de rafraîchissement avec ventilation et évaporation permettra une 
réduction de la consommation du poste Climatisation de 75%. 
Remarque : la climatisation fait partie des cinq usages pris en compte par la 
réglementation thermique 2012 dans le calcul des consommations 
énergétiques d’un bâtiment. Il est donc fondamental qu’elle soit minimale, voire 
nulle, afin de respecter les seuils réglementaires.  
La climatisation peut être évitée via un certain nombre de mesures. Une 
conception bioclimatique du bâtiment permet : 

- de limiter les apports externes : une enveloppe isolante permet 
de bien protéger le bâtiment. L’ensoleillement direct est limité 
par des brises soleils, des stores extérieurs, des vitrages à très 
fort facteur solaire. 
- de favoriser la ventilation naturelle : le positionnement des 
ouvertures permet de favoriser la ventilation traversante, 
garantissant le renouvellement de l’air. 
- de maîtriser les apports internes : dès lors que les apports 
externes sont limités, les occupants, les équipements de 
bureautique ainsi que l’éclairage représentent les principaux 
apports en chaleur du bâtiment. Une bonne conception du 
bâtiment permet d’optimiser l’éclairage naturel. En complément, 

des lampes basses consommations peuvent être utilisées. Éviter la mise en 
veille des appareils de bureautique permet d’en limiter l’apport thermique. 
Les dispositifs listés ci-dessus peuvent être complétés via un rafraichissement 
nocturne (free-cooling), qui permet d’évacuer la chaleur au cours de la nuit. Le 
renouvellement d’air est accru. 
Enfin, une forte inertie du bâtiment est indispensable ; elle permet de stocker la 
chaleur lors de pics de température dans la journée, et la restitue la nuit. 
L’inertie peut être valorisée grâce à une dalle active : des serpentins sont 
positionnés dans la dalle au moment de sa mise en œuvre et du coulage du 
béton. Ce système permet un rafraichissement doux et économique. 
CALCUL DES RATIOS DE PUISSANCE PAR SCENARIO 
Pour chaque poste de consommation énergétique, le ratio de puissance 
appelée a été calculé de la façon suivante : 
- Chauffage : la puissance appelée pour ce poste est calculée d’après le ratio 
de consommation calculé précédemment, les Degrés Jours Unifiés et la 
température minimale de base observée sur le territoire, ainsi que la 
température intérieure de consigne (en général, 19°C). 
- Eau Chaude Sanitaire : la puissance appelée pour ce poste est calculée 
d’après le ratio de consommation calculé précédemment et le type de 
production : instantané, semi-instantané, à accumulation. 

- Cuisson : la puissance appelée pour ce poste est tirée de données Enertech. 
- Électricité spécifique : la puissance appelée pour ce poste est tirée de 
données Enertech. 
- Éclairage : la puissance appelée pour ce poste est tirée de données Enertech 
et de documents de formation ADEME sur les bâtiments basse énergie. 
- Climatisation : la puissance appelée pour ce poste est tirée d’une étude 
réalisée par le Centre Énergétique et Procédés de l’École des Mines de Paris. 
RESULTATS 
- VECTEURS ENERGETIQUES : 

Pour les besoins thermiques, les vecteurs énergétiques [énergie 
primaire/énergie finale] calculés pour un réseau de chaleur dont le contenu 
CO2 du kWh est inférieur à 50 g est de 1,14. 
- RATIOS DE CONSOMMATION DES BATIMENTS 

Les ratios de consommations utilisés en fonction du type de bâtiment, par 
usage et suivant la performance énergétique envisagée sont présentés ci-
dessous. Les ratios de puissance sont également présentés. 

 

 
 

 
 
- Présentation de la réglementation thermique 2012 : 

 Bâtiments concernés et dates d’application : 
La RT 2012 s’applique à : 
-  Tous les bâtiments de bureaux, d’enseignement, d’établissement d’accueil 
de la petite enfance, faisant l’objet d’une demande de permis de construire ou 
d’une déclaration préalable à partir du 28 octobre 2011. 
-  Tous les bâtiments à usage d’habitation situés en zone ANRU, faisant 
l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable à 
partir du 28 octobre 2011. 
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-  Toutes les maisons individuelles ou accolées, les bâtiments collectifs 
d’habitation et foyers jeunes travailleurs et cités universitaires, faisant l’objet 
d’une demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable à partir 
du 1er janvier 2013. 
-  Tous les commerces, restaurations, résidences pour personnes âgées ou 
dépendantes, hôpital, hôtel, établissement sportif, faisant l’objet d’une 
demande de permis de construire ou d’une déclaration préalable à partir du 1er 
janvier 2013. 
 Principes généraux et définitions : 
La réglementation thermique 2012 est avant tout une réglementation d'objectifs 
et comporte : 
-  3 exigences de résultats : besoin bioclimatique, consommation d'énergie 
primaire, confort d’été. 
-  Quelques exigences de moyens, limitées au strict nécessaire, pour refléter 
la volonté affirmée de faire pénétrer significativement une pratique (affichage 
des consommations par exemple). 
 Les exigences de résultats : 

 Tic : Température Intérieure Conventionnelle : 
La RT 2012 définit des catégories de bâtiments dans lesquels il est 
possible d'assurer un bon niveau de confort en été sans avoir à recourir 
à un système actif de refroidissement. 
Pour ces bâtiments, la réglementation impose que la température la 
plus chaude atteinte dans les locaux, au cours d'une séquence de 5 
jours très chauds d'été n'excède pas un seuil. 
 Bbio : Besoins bioclimatiques : 
Les besoins bioclimatiques du bâti – énergie utile pour le chauffage, le 
refroidissement et l’éclairage – doivent être inférieurs à une valeur seuil, 
Bbiomax. Cette exigence impose une limitation simultanée du besoin 
en énergie pour les composantes liées à la conception du bâti 
(chauffage, refroidissement et éclairage), imposant ainsi son 
optimisation indépendamment des systèmes énergétiques mis en 
œuvre. 

 
 
La réglementation définit le Bbiomax comme suit : 

 
 Cep : Consommation conventionnelle d’énergie : 
L'exigence de consommation conventionnelle maximale d'énergie 
primaire se traduit par le coefficient Cepmax, portant sur les 
consommations de chauffage, de refroidissement, d'éclairage, de 
production d'eau chaude sanitaire et d'auxiliaires (pompes et 
ventilateurs) ; déduction faite de toute la production d’électricité à 
demeure. Conformément à l'article 4 de la loi Grenelle 1, la valeur du 
Cepmax s'élève à 50 kWh/(m².an) d'énergie primaire, modulé selon la 
localisation géographique, l'altitude, le type d'usage du bâtiment, la 
surface moyenne des logements et les émissions de gaz à effet de 
serre pour le bois énergie et les réseaux de chaleur les moins 
émetteurs de CO2. 
Cette exigence impose, en plus de l'optimisation du bâti exprimée par le  
Bbio, le recours à des équipements énergétiques performants, à haut 
rendement. 
Cette exigence peut se traduire comme suit : 
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La réglementation définit le Cepmax comme suit : 

 
Cas particulier des logements collectifs : 
Au vu de : 
- Une équation investissement / économies d’énergie moins favorable 
dans le logement collectif que dans la maison individuelle ; 
- Une filière industrielle qui doit s’adapter (notamment proposer des 
pompes à chaleur adaptées au collectif, performantes et à coût 
maîtrisé). 
Pour ne pas pénaliser le logement collectif ; une consommation 
supplémentaire de 7,5 kWhep/(m².an) est autorisée pour les bâtiments 
dont le permis de construire est déposé avant le 31 décembre 2014. 
Cela se traduit comme suit : 

 
Cas particulier de la production d’électricité sur les logements : 
Pour les bâtiments de logements – individuels et collectifs – ayant une 
production d’électricité à demeure, une consommation supplémentaire 
est autorisée. 

 
 Les éléments de modulation 
 
Catégories CE1 et CE2 
En général, un local est de catégorie CE1. Certains locaux du fait de 
leur usage et/ou de leur exposition au bruit combiné(s) à la contrainte 
climatique sont de catégorie CE2, munis d'un système de 
refroidissement. Par exemple : 
-  Locaux situés dans un bâtiment de bureaux dont les baies ne sont 
pas ouvrables en application d'autres réglementations : par exemple, 
immeuble de grande hauteur ; 
- Locaux situés dans un bâtiment de bureaux exposé au bruit ; 
- Locaux situés dans un bâtiment d'enseignement en zone 
méditerranéenne et exposés au bruit ; 
-  Locaux à usage d'habitation situés en zone climatique 
méditerranéenne et exposés au bruit ; 
Pour les locaux CE2, la Réglementation Thermique considère que les 
locaux remplissant ces exigences ont « besoin » d’être climatisés. Le 

niveau d'exigence fixé tient donc compte de consommations de 
refroidissement. 
 
Mctype 
Ce coefficient tient compte de la typologie du bâtiment et de sa 
catégorie CE1/CE2. En effet, selon l’activité du bâtiment, il sera plus ou 
moins énergivore, idem selon sa catégorie. Par exemple, le coefficient 
affecté à un bâtiment de restauration ouvert 6 jours sur 7 pour 2 repas 
par jour est de 6 ; celui d’un établissement sportif scolaire de 1,1. Il a 
donc été considéré que la consommation des cinq usages 
réglementaires est 6 fois plus élevée pour un restaurant qu’un gymnase 
scolaire : le restaurant est en effet plus occupé, ses besoins de 
chauffage, d’eau chaude sanitaire, de rafraîchissement et d’éclairage 
sont plus importants qu’un 
gymnase peu occupé et peu chauffé. 
 
Mbgéo et Mcgéo 
Ces coefficients tiennent compte 
de l’influence de la position  
géographique  sur  la  
consommation énergétique d’un 
bâtiment. Un bâtiment au nord de 
la France sera donc autorisé à 
consommer plus qu’un bâtiment 
similaire au sud. 
 
8 zones climatiques – H1a, H1b, 
H1c, H2a, H2b, H2c, H2d, H3 – 
sont définies. 
 
Mbalt et Mcalt 
Ces coefficients tiennent compte de l’altitude. Un bâtiment à 1 500 m 
d’altitude sera donc autorisé à consommer plus qu’un bâtiment similaire 
à 500 m d’altitude ; il aura en effet davantage besoin de se chauffer. 
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Pour ne pas pénaliser les 
logements de petite surface, 
l’exigence est modulée selon la 
surface du logement. 
Les établissements sportifs et les 
commerces de grande taille sont 
moins autorisés à consommer par 
m² que des bâtiments de même 
type de plus petite surface. 
 
Pour les autres typologies de 

bâtiments, les coefficients de modulation selon la taille sont pris égaux 
à 0. 
 
McGES 
Le coefficient McGES tend à favoriser les énergies les moins  
émettrices de CO2 en accordant une consommation supplémentaire : 
-  Aux maisons individuelles ou accolées et bâtiments collectifs  
d’habitation, aux bâtiments d’enseignement, aux établissements 
sportifs, aux bâtiments d’habitation communautaire pour lesquelles le 
bois énergie est l’énergie principale de chauffage et/ou d’ECS, 
-  Aux tous les types de bâtiments alimentés par un réseau de 
chaleur ou de froid, en fonction du contenu CO2 du kWh du réseau. 
 

 Les exigences de moyens : 
Pour tous les types de bâtiments : 
-  Traitement des ponts thermiques significatifs ; 
-  Comptage d’énergie par usage et affichage différencié en logement 
et en tertiaire ; 
-  Dispositifs de régulation d’éclairage artificiel parties communes + 
parkings. 
 
Pour les bâtiments d’habitation : 
-  Respect d’un taux minimal de vitrages de 1/6 de la surface 
habitable en logement. 
-  Traitement de la perméabilité à l’air des logements, avec respect 
d’une perméabilité à l’air maximale. 
 
En particulier, pour les maisons individuelles, le maître d’ouvrage doit 
opter pour une des solutions suivantes : 
- Produire de l’eau chaude à partir d’un système solaire thermique a 
minima 2 m² ; 

-  Être raccordé par un réseau de chaleur alimenté à plus de 50% par 
une ENR&R ; 
-  Démontrer que la contribution des ENR au Cep du bâtiment est 
supérieure ou égale à 5 kWhep/(m².an) ; 
-  Produire l’ECS via un chauffe-eau thermodynamique dont le 
coefficient de performance est au moins 2 ; 
-  Recourir à une production de chauffage et/ou d’ECS par une 
chaudière à micro-cogénération, dont le rendement thermique à pleine 
charge est supérieur à 90% et le rendement électrique supérieur à 
10%. 
 

- Les bâtiments à énergie positive (BEPOS) : 
 Définition et réglementation : 
« Dès 2020, tous les bâtiments neufs seront à énergie positive, c’est-à-dire 
qu’ils produiront davantage d’énergie qu’ils  n’en  consomment » - déclaration 
du précédent président de la République lors de la restitution des conclusions 
du Grenelle de l’environnement. 
À ce jour, il n’y a pas de définition précise et consensuelle d’un bâtiment à 
énergie positive (BEPOS) et plusieurs questions se posent : 
-  Peut-on parler d’énergie positive lorsqu’une énergie renouvelable est 
menée sur site, mais produite ailleurs ? 
- Par ailleurs, le comportement des occupants étant essentiel à l’atteinte de 
l’objectif, quelle sera leur place dans le projet ? 
Le comité opérationnel n°1 du Grenelle définit les grandes lignes d’un bâtiment 
BEPOS en ces termes : 

 
La définition du PREBAT d’un bâtiment, ou d’un site à énergie positive, est la 
suivante : 

 
 Indicateurs pour le suivi des projets : 
Le PREBAT recense 4 indicateurs énergétiques pour vérifier si l’énergie 
positive est obtenue : 
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- La consommation totale d’énergie primaire du site (sans la prise en compte 
de la production locale) ; 
- Le « bilan énergétique » du site : la consommation totale d’énergie primaire 
du site diminuée par la production d’énergie renouvelable sur le site. Le 
bâtiment sera à énergie positive si ce bilan passe en dessous de zéro en 
moyenne sur l’année. 
- L’énergie grise du site (énergie dépensée lors de la construction du site, de 
son entretien, de sa maintenance et de sa démolition) ; 
- L’énergie primaire nécessaire au transport des utilisateurs. 
Attention ! Certains points tels que les comportements éco responsables ne 
sont pas quantifiables ou mesurables, ils auront cependant une influence forte 
sur les consommations énergétiques durant la phase d’exploitation du site. 
Il est important qu’un suivi du projet soit assuré, non seulement sur la 
performance énergétique, mais également sur les aspects confort d’été, santé, 
etc. 
Selon les caractéristiques des bâtiments, il sera plus ou moins difficile 
d’atteindre l’objectif de bâtiments positif. Une maison, par exemple, atteindra 
plus facilement l’énergie positive qu’un immeuble : sa surface de toit par m² est 
plus beaucoup plus grande pour capter l’énergie solaire. La localisation sera 
également un des paramètres : un logement situé dans le sud de la France 
atteindra plus facilement l’équilibre production- consommation que le même 
bâtiment situé dans une région plus froide et moins ensoleillée. 
Enfin, un immeuble tertiaire près d’une bouche de métro permettra de réduire 
les consommations de transport, mais pourra être plus consommatrice pour la 
construction du bâtiment. 
Attention par contre, à ne pas faire la confusion entre énergie positive et 
émissions de CO2 nulles (ou « négatives »). Pour les émissions de CO2, il faut 
tenir compte du cycle de vie des matériaux utilisés, leur provenance et leur 
recyclage en fin de vie. 
 Récapitulatif : 
A la vue des exemples trouvés dans la littérature (CSTB, Grenelle1), il sera 
considéré que les bâtiments à énergie positive sont en moyenne aussi 
performants que les bâtiments passifs et qu’ils sont pourvus d’un système de 
production supplémentaire permettant une production d’énergie annuelle plus 
importante que leur consommation propre. 

 
L’évaluation des impacts prévisibles du projet a porté sur tous les thèmes traités dans le chapitre 
« Etat initial de l’environnement ».  
 
Pour chaque thème, une description des impacts du projet est présentée et les mesures 
envisagées sont décrites. Les caractéristiques du projet ont été examinées de manière objective 
en ayant pour finalité de déterminer l’impact ou non du projet sur les différentes composantes de 
l’environnement du projet en fonction des sensibilités mises en évidence dans l’état initial. 

 
Les effets du projet ont été étudiés, en fonctionnement normal, pendant la phase chantier ou en 
dysfonctionnement, en termes de situation, d’emprise, de mouvements de terre, d’aménagements 
paysagers, de principes d’assainissement, d’impacts sur le milieu naturel, …. 
 
Cette évaluation a été menée selon les méthodes classiques préconisées par les textes 
réglementaires visés précédemment, afin de mettre en évidence, à partir des sensibilités 
recensées dans l’état initial de l’environnement et des caractéristiques du projet, les impacts 
directs, indirects et temporaires et de définir ensuite, les principes de mesures permettant de 
supprimer, réduire ou compenser les effets négatifs du projet.  
 

III. - DIFFICULTÉS RENCONTRÉES 

La réalisation de l’étude d’impact n’a pas fait l’objet de difficultés particulières hormis le fait qu’elle 
est réalisée sur la base d’une étude de faisabilité qui ne permet pas toujours d’avoir le niveau de 
détails nécessaire concernant les mesures à adopter (cf. cout des mesures). 
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I. - ANNEXE 1 : DIAGNOSTIC ZONES HUMIDES D’ACER 
CAMPESTRE 
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II. - ANNEXE 2 : LISTE DES FOURNISSEURS LOCAUX DE BOIS 
ÉNERGIE 

 
Source : Etude d’AXENNE de novembre 2015 

 

III. - ANNEXE 3 : FICHES TECHNIQUES DES DIFFÉRENTS 
SYSTÈMES EMPLOYANT LES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
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